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Direction Générale des Services 

Hôtel de l’Université  

33 rue François Mitterrand 

BP 23204 - 87032 Limoges cedex 01 

T. 05 55 14 91 00 

F. 05 55 14 91 01 

S. http://www.unilim.fr 

 
 

 
 
 

LE PRESIDENT, 
 

VU Le code de l’Education ; 
 
VU La loi n° 2013-660 du 22 juillet 2013 relative à l’Enseignement 
Supérieur et la Recherche ; 
 
VU la décision du Conseil de gestion de la Faculté de Pharmacie en 
date du 02 avril 2026 

 
Arrêté N°    386/2026/DAF 

 
A R R E T E 

 
 
 

 
ARTICLE 1 – Une subvention de l’Université de Limoges (Faculté de Pharmacie) de 500 € (cinq 
cent euros) est attribuée à l’Association AIPHL (Association des Internes de Pharmacie des 
Hôpitaux de Limoges) en contribution à l’organisation des conférences du Tutorat de l'internat de 
Pharmacie. 
 
ARTICLE 2 – Le Directeur des Achats et des Finances de l’Université de Limoges est chargé de 
l’exécution du présent arrêté. 
 
 
 
 
       Fait à Limoges, le 9 juin 2026 
       Le Président de l’Université, 
 
 
 
 
 
    

   Vincent JOLIVET 
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Voies et délais de recours 
 

 
Si vous estimez devoir contester la présente décision, vous pouvez former : 

 

• Soit un recours gracieux devant l’auteur de la décision à adresser à : 
M. Le Président de l’université de Limoges – Hôtel de l’Université – 33, rue Fr. 
Mitterrand 
BP 23204 – 87032 LIMOGES cedex 01. 
 

• Soit un recours contentieux porté devant le Tribunal administratif de Limoges 
dans les deux mois à compter de la date de notification de la présente décision.  
 
Ce recours contentieux peut être déposé par courrier ou directement auprès de 
l’accueil du tribunal. Depuis le 1er décembre 2018, le tribunal administratif peut être 
également saisi par l’application « Télérecours citoyen » accessible sur le site 
www.telerecours.fr 
 

 
Si vous souhaitez former un recours contentieux après rejet du recours gracieux : 
 
Pour conserver la possibilité de former un recours contentieux suite au rejet du 
recours gracieux : 
 

• Le recours gracieux devra avoir été introduit dans le délai de deux mois suivant 
la notification de la présente décision. 
 

• Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter de 
la décision prise sur recours gracieux, cette décision pouvant être explicite ou 
implicite (absence de réponse de l’administration pendant deux mois). 
 

• Dans le cas où une décision explicite interviendrait dans les deux mois après 
formation de la décision implicite, soit dans les quatre mois suivant le recours 
gracieux, vous disposez à nouveau d’un délai de deux mois à compter de la 
notification de cette décision explicite pour former un recours contentieux. 
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Direction Générale des Services 

Hôtel de l’Université  

33 rue François Mitterrand 

BP 23204 - 87032 Limoges cedex 01 

T. 05 55 14 91 00 

F. 05 55 14 91 01 

S. http://www.unilim.fr 

 
 

 
 
 

LE PRESIDENT, 
 

VU Le code de l’Education ; 
 
VU La loi n° 2013-660 du 22 juillet 2013 relative à l’Enseignement 
Supérieur et la Recherche ; 
 

 

 
 
 
 
Arrêté N°     393/2026/DAF 

 
A R R E T E 

 
 
 

 
ARTICLE 1 – Une subvention de l’Université de Limoges (Pôle de la Vie Étudiante) de 2000 € 
(deux mille euros) est attribuée à l’Association Action Environnement Droit en contribution à la 
lutte contre la précarité. 
 
ARTICLE 2 – Le Directeur des Achats et des Finances de l’Université de Limoges est chargé de 
l’exécution du présent arrêté. 
 
 
 
 
       Fait à Limoges, le 15 juin 2026 
       Le Président de l’Université, 
 
 
 
 
 
    

   Vincent JOLIVET 
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Voies et délais de recours 
 

 
Si vous estimez devoir contester la présente décision, vous pouvez former : 

 

• Soit un recours gracieux devant l’auteur de la décision à adresser à : 
M. Le Président de l’université de Limoges – Hôtel de l’Université – 33, rue Fr. 
Mitterrand 
BP 23204 – 87032 LIMOGES cedex 01. 
 

• Soit un recours contentieux porté devant le Tribunal administratif de Limoges 
dans les deux mois à compter de la date de notification de la présente décision.  
 
Ce recours contentieux peut être déposé par courrier ou directement auprès de 
l’accueil du tribunal. Depuis le 1er décembre 2018, le tribunal administratif peut être 
également saisi par l’application « Télérecours citoyen » accessible sur le site 
www.telerecours.fr 
 

 
Si vous souhaitez former un recours contentieux après rejet du recours gracieux : 
 
Pour conserver la possibilité de former un recours contentieux suite au rejet du 
recours gracieux : 
 

• Le recours gracieux devra avoir été introduit dans le délai de deux mois suivant 
la notification de la présente décision. 
 

• Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter de 
la décision prise sur recours gracieux, cette décision pouvant être explicite ou 
implicite (absence de réponse de l’administration pendant deux mois). 
 

• Dans le cas où une décision explicite interviendrait dans les deux mois après 
formation de la décision implicite, soit dans les quatre mois suivant le recours 
gracieux, vous disposez à nouveau d’un délai de deux mois à compter de la 
notification de cette décision explicite pour former un recours contentieux. 
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Direction Générale des Services 

Hôtel de l’Université  

33 rue François Mitterrand 

BP 23204 - 87032 Limoges cedex 01 

T. 05 55 14 91 00 

F. 05 55 14 91 01 

S. http://www.unilim.fr 

 
 

 
 
 

LE PRESIDENT, 
 

VU Le code de l’Education ; 
 
VU La loi n° 2013-660 du 22 juillet 2013 relative à l’Enseignement 
Supérieur et la Recherche ; 
 
VU La demande formulée par l’ Université de Mostar (pour 
l’association SWITCH), le 18 février 2026; 
 
VU l’avis favorable procès-verbal « Student challenges EUPeace 2 » 
EUNITED project du 17 mars 2026 
 

 
Arrêté N°     394/2026/DAF 

 
A R R E T E 

 
 
 

 
ARTICLE 1 – Une subvention de l’Université de Limoges (EUPeace) de 3250 € (trois mille deux 
cent cinquante euros) est attribuée à l’Université de Mostar (pour l’association SWITCH) dans le 
cadre des appels à projet Student Challenges EUPeace pour le projet « EUNITED Project » 
 
ARTICLE 2 – Le Directeur des Achats et des Finances de l’Université de Limoges est chargé de 
l’exécution du présent arrêté. 
 
 
 
 
       Fait à Limoges, le 17 juin 2026 
       Le Président de l’Université, 
 
 
 
 
 
    

   Vincent JOLIVET 
 
 
 
 
 
 



 

2 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Voies et délais de recours 
 

 
Si vous estimez devoir contester la présente décision, vous pouvez former : 

 

• Soit un recours gracieux devant l’auteur de la décision à adresser à : 
M. Le Président de l’université de Limoges – Hôtel de l’Université – 33, rue Fr. 
Mitterrand 
BP 23204 – 87032 LIMOGES cedex 01. 
 

• Soit un recours contentieux porté devant le Tribunal administratif de Limoges 
dans les deux mois à compter de la date de notification de la présente décision.  
 
Ce recours contentieux peut être déposé par courrier ou directement auprès de 
l’accueil du tribunal. Depuis le 1er décembre 2018, le tribunal administratif peut être 
également saisi par l’application « Télérecours citoyen » accessible sur le site 
www.telerecours.fr 
 

 
Si vous souhaitez former un recours contentieux après rejet du recours gracieux : 
 
Pour conserver la possibilité de former un recours contentieux suite au rejet du 
recours gracieux : 
 

• Le recours gracieux devra avoir été introduit dans le délai de deux mois suivant 
la notification de la présente décision. 
 

• Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter de 
la décision prise sur recours gracieux, cette décision pouvant être explicite ou 
implicite (absence de réponse de l’administration pendant deux mois). 
 

• Dans le cas où une décision explicite interviendrait dans les deux mois après 
formation de la décision implicite, soit dans les quatre mois suivant le recours 
gracieux, vous disposez à nouveau d’un délai de deux mois à compter de la 
notification de cette décision explicite pour former un recours contentieux. 
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Direction Générale des Services 

Hôtel de l’Université  

33 rue François Mitterrand 

BP 23204 - 87032 Limoges cedex 01 

T. 05 55 14 91 00 

F. 05 55 14 91 01 

S. http://www.unilim.fr 

 
 

 
 
 

LE PRESIDENT, 
 

VU Le code de l’Education ; 
 
VU La loi n° 2013-660 du 22 juillet 2013 relative à l’Enseignement 
Supérieur et la Recherche ; 
 
VU La demande formulée par l’ Université Pontificale Comillas le 18 
février 2026 
 
VU l’avis favorable Procès-verbal « Student challenges EUPeace 2 » 
EUNITED project du 17 mars 2026 
 

 
Arrêté N°     397/2026/DAF 

 
A R R E T E 

 
 
 

 
ARTICLE 1 – Une subvention de l’Université de Limoges (EUPeace) de 3940 € (trois mille neuf 
cent quarante euros) est attribuée à l’Université Pontificale Comillas (pour l’associationEUPeace 
student club) dans le cadre des appels à projet Student Challenges EUPeace2 
 
ARTICLE 2 – Le Directeur des Achats et des Finances de l’Université de Limoges est chargé de 
l’exécution du présent arrêté. 
 
 
 
 
       Fait à Limoges, le 17 juin 2026 
       Le Président de l’Université, 
 
 
 
 
 
    

   Vincent JOLIVET 
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Voies et délais de recours 
 

 
Si vous estimez devoir contester la présente décision, vous pouvez former : 

 

• Soit un recours gracieux devant l’auteur de la décision à adresser à : 
M. Le Président de l’université de Limoges – Hôtel de l’Université – 33, rue Fr. 
Mitterrand 
BP 23204 – 87032 LIMOGES cedex 01. 
 

• Soit un recours contentieux porté devant le Tribunal administratif de Limoges 
dans les deux mois à compter de la date de notification de la présente décision.  
 
Ce recours contentieux peut être déposé par courrier ou directement auprès de 
l’accueil du tribunal. Depuis le 1er décembre 2018, le tribunal administratif peut être 
également saisi par l’application « Télérecours citoyen » accessible sur le site 
www.telerecours.fr 
 

 
Si vous souhaitez former un recours contentieux après rejet du recours gracieux : 
 
Pour conserver la possibilité de former un recours contentieux suite au rejet du 
recours gracieux : 
 

• Le recours gracieux devra avoir été introduit dans le délai de deux mois suivant 
la notification de la présente décision. 
 

• Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter de 
la décision prise sur recours gracieux, cette décision pouvant être explicite ou 
implicite (absence de réponse de l’administration pendant deux mois). 
 

• Dans le cas où une décision explicite interviendrait dans les deux mois après 
formation de la décision implicite, soit dans les quatre mois suivant le recours 
gracieux, vous disposez à nouveau d’un délai de deux mois à compter de la 
notification de cette décision explicite pour former un recours contentieux. 
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Direction Générale des Services 

Hôtel de l’Université  

33 rue François Mitterrand 

BP 23204 - 87032 Limoges cedex 01 

T. 05 55 14 91 00 

F. 05 55 14 91 01 

S. http://www.unilim.fr 

 
 

 
 
 

LE PRESIDENT, 
 

VU Le code de l’Education ; 
 
VU La loi n° 2013-660 du 22 juillet 2013 relative à l’Enseignement 
Supérieur et la Recherche ; 
 
VU La demande formulée par EUROPA-ONG, le 19 juin 2026 ; 

 
Arrêté N°     411/2026/DAF 

 
A R R E T E 

 
 
 

 
ARTICLE 1 – Une subvention de l’Université de Limoges de 5 000 € (cinq mille euros) est 
attribuée à EUROPA-ONG en contribution à l’organisation du colloque du 20 novembre 2026 
« Les intercommunalités en Europe : un renouveau pour la gouvernance territoriale ?» 
 
 
ARTICLE 2 – Le Directeur des Achats et des Finances de l’Université de Limoges est chargé de 
l’exécution du présent arrêté. 
 
 
 
 
       Fait à Limoges, le 25 juin 2026 
       Le Président de l’Université, 
 
 
 
 
 
 
    

   Vincent JOLIVET 
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Voies et délais de recours 
 

 
Si vous estimez devoir contester la présente décision, vous pouvez former : 

 

• Soit un recours gracieux devant l’auteur de la décision à adresser à : 
M. Le Président de l’université de Limoges – Hôtel de l’Université – 33, rue Fr. 
Mitterrand 
BP 23204 – 87032 LIMOGES cedex 01. 
 

• Soit un recours contentieux porté devant le Tribunal administratif de Limoges 
dans les deux mois à compter de la date de notification de la présente décision.  
 
Ce recours contentieux peut être déposé par courrier ou directement auprès de 
l’accueil du tribunal. Depuis le 1er décembre 2018, le tribunal administratif peut être 
également saisi par l’application « Télérecours citoyen » accessible sur le site 
www.telerecours.fr 
 

 
Si vous souhaitez former un recours contentieux après rejet du recours gracieux : 
 
Pour conserver la possibilité de former un recours contentieux suite au rejet du 
recours gracieux : 
 

• Le recours gracieux devra avoir été introduit dans le délai de deux mois suivant 
la notification de la présente décision. 
 

• Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter de 
la décision prise sur recours gracieux, cette décision pouvant être explicite ou 
implicite (absence de réponse de l’administration pendant deux mois). 
 

• Dans le cas où une décision explicite interviendrait dans les deux mois après 
formation de la décision implicite, soit dans les quatre mois suivant le recours 
gracieux, vous disposez à nouveau d’un délai de deux mois à compter de la 
notification de cette décision explicite pour former un recours contentieux. 
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POLE FORMATION  
Direction des Etudes 
Campus des Jacobins 
88 rue du Pont Saint Martial 
87000 LIMOGES  
M : scolarite@unilim.fr 
S : www.unilim.fr 
 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
LE PRESIDENT DE L’UNIVERSITE 

  
 −  VU le Code de l’éducation ; 
  
 −  VU l’arrêté du 17 janvier 2020 et l’arrêté du 27 avril 2012 relatifs à 

l’admission dans les écoles préparant aux diplômes d’Etat 
d’Ergothérapeute, de Masseur-kinésithérapeute et au certificat de 
capacité d’Orthophoniste ; 

  
 −  VU la circulaire n° 2000-033 du 1er mars 2000 relative à l’organisation 

des examens dans les établissements publics de l’enseignement 
supérieur ; 

  
 −  VU le règlement général des études applicable pour l’année 

universitaire 2025-2026 ; 
  
Affaire suivie par : 
DE/FL/LU/N°361/2026/DE 

−  SUR la proposition de constitution de jury en date du 29 mai 2026 de 
Monsieur le Directeur de l’ILFOMER ; 

 
 

A R R E T E  

ARTICLE 1 - Les jurys de soutenance des mémoires de 5ème année du certificat de capacité d’orthophoniste pour l’année 
universitaire 2025-2026, seront composés ainsi qu’il suit : 

(cf tableau en page 2) 

ARTICLE 2 - Le Directeur Général des Services de l’Université de Limoges et le Directeur de l’ILFOMER sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

Fait à Limoges, le 1er juin 2026 
 

Le Président de l’Université 
 

Vincent JOLIVET 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Copies délivrées par courriel à :  
- Monsieur le Directeur de l’ILFOMER 
- Madame la Responsable de la Direction des Etudes 
 

mailto:scolarite@unilim.fr
http://www.unilim.fr/
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Voies et délais de recours 

 
 
 
 

Si vous estimez devoir contester la présente décision, vous pouvez former : 
 
• Soit un recours gracieux devant l’auteur de la décision à déposer sur la plateforme : 

https://demarches.adullact.org/commencer/recours-gracieux-aupres-de-l-universite-de-limoges 

• Soit un recours contentieux porté devant le Tribunal administratif de Limoges dans les deux mois à compter de la date 
de notification de la présente décision.  

Ce recours contentieux peut être déposé par courrier ou directement auprès de l’accueil du tribunal. Depuis le 1er décembre 
2018, le tribunal administratif peut être également saisi par l’application « Télérecours citoyen » accessible sur le site 
www.telerecours.fr 

Si vous souhaitez former un recours contentieux après rejet du recours gracieux : 

Pour conserver la possibilité de former un recours contentieux suite au rejet du recours gracieux : 

• Le recours gracieux devra avoir été introduit dans le délai de deux mois suivant la notification de la présente décision. 

• Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter de la décision prise sur recours gracieux, 
cette décision pouvant être explicite ou implicite (absence de réponse de l’administration pendant deux mois). 

• Dans le cas où une décision explicite interviendrait dans les deux mois après formation de la décision implicite, soit 
dans les quatre mois suivant le recours gracieux, vous disposez à nouveau d’un délai de deux mois à compter de la 
notification de cette décision explicite pour former un recours contentieux. 

 
 

https://demarches.adullact.org/commencer/recours-gracieux-aupres-de-l-universite-de-limoges
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POLE FORMATION  
Direction des Etudes 
Campus des Jacobins 
88 rue du Pont Saint Martial 
87000 LIMOGES  
M : scolarite@unilim.fr 
S : www.unilim.fr 
 

 

 

 

 

 
 

LE PRESIDENT DE L’UNIVERSITE 

  
 − VU le Code de l’Education ; 
  
 − VU la circulaire n° 2000-033 du 1er mars 2000 relative à 

l’organisation des examens dans les établissements publics 
de l’enseignement supérieur ; 

  
 − VU le règlement général des études applicable pour l’année 

universitaire 2025-2026 ; 
  
Affaire suivie par : 
DE/FL/LU/N°367/2026/DE 

− SUR la proposition de constitution de jury en date du 28 mai 
2026 de Madame la Directrice du Pôle vie étudiante et du 
service commun de l'innovation ; 

 

A R R E T E  

 

ARTICLE 1 - Le jury pour le Diplôme Universitaire Etudiant Entrepreneur (D2E) pour l’année universitaire 2025-2026, sera 
composé ainsi qu’il suit : 

Présidente : Valeria DE LUCA, MCF, Responsable D2E Pépite, Référente Pépite 
Suppléant : Valentin MOULIN, Coordinateur Entrepreneuriat Etudiant 
 
Membres : 
François BECETTE, Start-up Manager, AVRUL 
Geoffrey CORDEAU, Référent Entrepreneuriat Etudiant,  
Romain VILLENEUVE, Référent Entrepreneuriat Etudiant 
 
ARTICLE 2 - Le Directeur Général des Services de l’Université de Limoges et la Directrice du Pôle vie étudiante et du service 
commun de l'innovation sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

 
Limoges, le 1er juin 2026 

 
Le Président de l’Université  

 
Vincent JOLIVET 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Copies délivrées par courriel à : 
- Madame la Directrice du Pôle vie étudiante et du service commun de l'innovation  
- Madame la Responsable de la Direction des Etudes 
 
 
 

 
 

mailto:scolarite@unilim.fr
http://www.unilim.fr/
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Voies et délais de recours 
 
 
 
 

Si vous estimez devoir contester la présente décision, vous pouvez former : 
 
• Soit un recours gracieux devant l’auteur de la décision à déposer sur la plateforme : 

https://demarches.adullact.org/commencer/recours-gracieux-aupres-de-l-universite-de-limoges 

• Soit un recours contentieux porté devant le Tribunal administratif de Limoges dans les deux mois à compter de la date de 
notification de la présente décision.  

Ce recours contentieux peut être déposé par courrier ou directement auprès de l’accueil du tribunal. Depuis le 1er décembre 
2018, le tribunal administratif peut être également saisi par l’application « Télérecours citoyen » accessible sur le site 
www.telerecours.fr 

Si vous souhaitez former un recours contentieux après rejet du recours gracieux : 

Pour conserver la possibilité de former un recours contentieux suite au rejet du recours gracieux : 

• Le recours gracieux devra avoir été introduit dans le délai de deux mois suivant la notification de la présente décision. 

• Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter de la décision prise sur recours gracieux, 
cette décision pouvant être explicite ou implicite (absence de réponse de l’administration pendant deux mois). 

• Dans le cas où une décision explicite interviendrait dans les deux mois après formation de la décision implicite, soit dans 
les quatre mois suivant le recours gracieux, vous disposez à nouveau d’un délai de deux mois à compter de la notification 
de cette décision explicite pour former un recours contentieux. 

 
 

 

https://demarches.adullact.org/commencer/recours-gracieux-aupres-de-l-universite-de-limoges
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POLE FORMATION  
Direction des Etudes 
Campus des Jacobins 
88 rue du Pont Saint Martial 
87000 LIMOGES 
M : scolarite@unilim.fr 
S : www.unilim.fr 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
LE PRESIDENT DE L’UNIVERSITE 
 
 

 - VU le Code du Travail ; 
  
 - VU les articles D613-38 à D613-50 du Code de l’Éducation 

concernant la Validation des études, expériences professionnelles 
ou acquis personnels pour l'accès aux différents niveaux de 
l'enseignement supérieur ; 

  
Affaire suivie par : 
DE/FL/LU/N°382/2026/DE 
 

- CONSIDERANT la proposition de composition de jury de 
Monsieur le Directeur de l’IUT du 4 juin 2026 ; 

 

A R R E T E  

ARTICLE 1 - Le jury chargé d’examiner les demandes de validation des acquis de l’expérience pour la Licence 
Professionnelle - Métiers du BTP : Bâtiment et Construction - Diagnostic, Maintenance et Réhabilitation du 
Patrimoine pour l’année universitaire 2025-2026, sera composé ainsi qu’il suit : 
 
Membres universitaires : 
Rémi TAUTOU, MCF, Président  
Jean Francis FAUGERON, Enseignant  
 
Professionnel : 
Marc LOBO, Collaborateur architecte/Maître d’œuvre, Architectes associés, Limoges 
 
ARTICLE 2 - Le Directeur Général des Services de l’Université de Limoges et le Directeur de l’IUT sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

Fait à Limoges, le 8 juin 2026 
 

 
Le Président de l’Université 

Vincent JOLIVET 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
Copies délivrées par courriel à : 
- M. le Directeur de l’IUT  
- Mme la Responsable de la Direction des Etudes 

mailto:scolarite@unilim.fr
http://www.unilim.fr/
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Voies et délais de recours 
 
 
 
 

Si vous estimez devoir contester la présente décision, vous pouvez former : 
 
• Soit un recours gracieux devant l’auteur de la décision à déposer sur la plateforme : 

https://demarches.adullact.org/commencer/recours-gracieux-aupres-de-l-universite-de-limoges 

• Soit un recours contentieux porté devant le Tribunal administratif de Limoges dans les deux mois à compter de la date 
de notification de la présente décision.  

Ce recours contentieux peut être déposé par courrier ou directement auprès de l’accueil du tribunal. Depuis le 1er décembre 
2018, le tribunal administratif peut être également saisi par l’application « Télérecours citoyen » accessible sur le site 
www.telerecours.fr 

Si vous souhaitez former un recours contentieux après rejet du recours gracieux : 

Pour conserver la possibilité de former un recours contentieux suite au rejet du recours gracieux : 

• Le recours gracieux devra avoir été introduit dans le délai de deux mois suivant la notification de la présente décision. 

• Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter de la décision prise sur recours gracieux, 
cette décision pouvant être explicite ou implicite (absence de réponse de l’administration pendant deux mois). 

• Dans le cas où une décision explicite interviendrait dans les deux mois après formation de la décision implicite, soit 
dans les quatre mois suivant le recours gracieux, vous disposez à nouveau d’un délai de deux mois à compter de la 
notification de cette décision explicite pour former un recours contentieux. 

 

https://demarches.adullact.org/commencer/recours-gracieux-aupres-de-l-universite-de-limoges
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POLE FORMATION  
Direction des Etudes 
Campus des Jacobins 
88 rue du Pont Saint Martial 
87000 LIMOGES 
M : scolarite@unilim.fr 
S : www.unilim.fr 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
LE PRESIDENT DE L’UNIVERSITE 
 
 

 - VU le Code du Travail ; 
  
 - VU les articles R. 613-33 à R. 613-37 du Code de l’Éducation fixant, 

en application des articles L. 613-3 et L. 613-4, les conditions de 
validation des acquis de l'expérience en vue de l'obtention d'un 
diplôme ; 

  
Affaire suivie par : 
DE/FL/LU/N°383/2026/DE 

- CONSIDERANT la proposition de composition de jury de Madame la 
Directrice de l’UFR des Sciences et Techniques du 8 juin 2026 ; 

 

A R R E T E  

ARTICLE 1 - Le jury chargé d’examiner les demandes de validation des acquis de l’expérience pour la Licence 
Professionnelle Métiers de l’Energétique, de l’Environnement et du Génie Climatique - Energies Renouvelables pour 
l’année universitaire 2025-2026, sera composé ainsi qu’il suit : 
 
Membres universitaires : 
Cyrille MENUDIER, PR, Président 
Hélène AGEORGES, MCF 
Suppléant : Bernard RATIER, PR 
 
Professionnel : 
Loïc BARRIOS, Chef de Projet développement agrivoltaïsme et solaire chez VALOREM  
 
ARTICLE 2 - Le Directeur Général des Services de l’Université de Limoges et la Directrice de l’UFR des Sciences et 
Techniques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

Fait à Limoges, le 8 juin 2026 

 
 
 

Le Président de l’Université  
Vincent JOLIVET 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Copies délivrées par courriel à : 
- Mme la Directrice de l’UFR des Sciences et Techniques  
- Mme la Directrice de la DFCA 
- Mme la Responsable de la Direction des Etudes 
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Voies et délais de recours 
 
 
 
 

Si vous estimez devoir contester la présente décision, vous pouvez former : 
 
• Soit un recours gracieux devant l’auteur de la décision à déposer sur la plateforme :  

https://demarches.adullact.org/commencer/recours-gracieux-aupres-de-l-universite-de-limoges 

• Soit un recours contentieux porté devant le Tribunal administratif de Limoges dans les deux mois à compter de la date 
de notification de la présente décision.  

Ce recours contentieux peut être déposé par courrier ou directement auprès de l’accueil du tribunal. Depuis le 1er décembre 
2018, le tribunal administratif peut être également saisi par l’application « Télérecours citoyen » accessible sur le site 
www.telerecours.fr 

Si vous souhaitez former un recours contentieux après rejet du recours gracieux : 

Pour conserver la possibilité de former un recours contentieux suite au rejet du recours gracieux : 

• Le recours gracieux devra avoir été introduit dans le délai de deux mois suivant la notification de la présente décision. 

• Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter de la décision prise sur recours gracieux, 
cette décision pouvant être explicite ou implicite (absence de réponse de l’administration pendant deux mois). 

• Dans le cas où une décision explicite interviendrait dans les deux mois après formation de la décision implicite, soit dans 
les quatre mois suivant le recours gracieux, vous disposez à nouveau d’un délai de deux mois à compter de la notification 
de cette décision explicite pour former un recours contentieux. 

 

https://demarches.adullact.org/commencer/recours-gracieux-aupres-de-l-universite-de-limoges
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POLE FORMATION  
Direction des Etudes 
Campus des Jacobins 
88 rue du Pont Saint Martial 
87000 Limoges  
M : scolarite@unilim.fr 
S : www.unilim.fr 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
LE PRESIDENT DE L’UNIVERSITE 
 

 - VU le Code de l’Education ; 
  
 - VU le décret n° 91-1197 du 27 novembre 1991, modifié par 

le décret n°2019-966 du 18 septembre 2019, organisant la 
profession d’avocat ; 

  
Affaire suivie par : 
DE/FL/LU/N°384/2026/DE 

- SUR la proposition de constitution de jury en date du 4 juin 
2026 de Madame la Directrice de l’Institut d’Etudes 
Judiciaires de Limoges s/c de Madame le Doyen de la 
Faculté de Droit et des Sciences Economiques ; 

A R R E T E  

ARTICLE 1 - Le jury d’examen d’entrée au Centre Régional de Formation Professionnelle d’Avocats sera composé 
ainsi qu’il suit : 

Présidente :     Membre : 
Marie-Christine MEYZEAUD-GARAUD  David CHARBONNEL     

Examinateurs et correcteurs (épreuves écrites) : 
 

Note de synthèse Nadège BAUD-MOULIGNER Nicole MAUDIERE 

Droit des obligations Marie-Christine MEYZEAUD-GARAUD Eric GARAUD 

Procédure civile et modes 
alternatifs de règlement des 
différends 

Rudy LAHER Omar KAFI CHERRAT 

Procédure pénale Aurélien LEMASSON Daniel KURI 

Procédure administrative 
contentieuse 

Quentin RICORDEL Hélène PAULIAT 

Droit civil Annie CHAMOULAUD-TRAPIERS Nicole MAUDIERE 

Droit pénal Fabienne COGULET Damien ROETS 

Droit des affaires Eric GARAUD Romain DUMAS 

Droit administratif Hélène PAULIAT Agnès SAUVIAT 

Droit social Delphine THARAUD Gulsen YILDIRIM 

Droit international et européen Marie PROKOPIAK Marie-Christine MEYZEAUD-GARAUD 

Droit fiscal Eric DEVAUX Alexis LE QUINIO 

 

Examinateurs et correcteurs (épreuves orales) : 
 
Anglais : Lauren HAYNES 

Grand oral : Marie-Christine MEYZEAUD-GARAUD - David CHARBONNEL 
Suppléants : Julien RAYNAUD - Caroline BOYER-CAPELLE 

   
ARTICLE 2 - La composition de ce jury est valable pour les épreuves écrites qui se dérouleront du 1er au 4 septembre 2026, 
pour l’interrogation orale en langue vivante (anglais) à partir du 2 novembre 2026 et pour l’épreuve de grand oral prévue le 
vendredi 6 novembre 2026. 
 
ARTICLE 3 - Le Directeur Général des Services de l’Université de Limoges et Madame la Directrice de l’Institut d’Etudes 
Judiciaires de Limoges s/c de Madame le Doyen de la Faculté de Droit et des Sciences Economiques sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

Fait à Limoges, le 8 juin 2026 
 

Le Président de l’Université 
Vincent JOLIVET 

 
 
 
 
 
 
Copies délivrées par courriel à :  
- Madame le Doyen de la Faculté de Droit et des Sciences Economiques 
- Madame la Responsable de la Direction des Etudes 
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Voies et délais de recours 
 
 
 
 

Si vous estimez devoir contester la présente décision, vous pouvez former : 
 
• Soit un recours gracieux devant l’auteur de la décision à déposer sur la plateforme :  

https://demarches.adullact.org/commencer/recours-gracieux-aupres-de-l-universite-de-limoges 

• Soit un recours contentieux porté devant le Tribunal administratif de Limoges dans les deux mois à compter de la date 
de notification de la présente décision.  

Ce recours contentieux peut être déposé par courrier ou directement auprès de l’accueil du tribunal. Depuis le 1er décembre 
2018, le tribunal administratif peut être également saisi par l’application « Télérecours citoyen » accessible sur le site 
www.telerecours.fr 

Si vous souhaitez former un recours contentieux après rejet du recours gracieux : 

Pour conserver la possibilité de former un recours contentieux suite au rejet du recours gracieux : 

• Le recours gracieux devra avoir été introduit dans le délai de deux mois suivant la notification de la présente décision. 

• Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter de la décision prise sur recours gracieux, 
cette décision pouvant être explicite ou implicite (absence de réponse de l’administration pendant deux mois). 

• Dans le cas où une décision explicite interviendrait dans les deux mois après formation de la décision implicite, soit 
dans les quatre mois suivant le recours gracieux, vous disposez à nouveau d’un délai de deux mois à compter de la 
notification de cette décision explicite pour former un recours contentieux. 
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POLE FORMATION  
Direction des Etudes 
Campus des Jacobins 
88 rue du Pont Saint Martial 
87000 LIMOGES 
M : scolarite@unilim.fr 
S : www.unilim.fr 

 
 

 

 

 

 

LE PRESIDENT DE L’UNIVERSITE 

  
 − VU le Code de l’Education ; 

  

 − VU l’arrêté du 15 avril 2022 portant définition des programmes 
nationaux de la licence professionnelle « Bachelor Universitaire de 
Technologie » ; 

  

 − VU la circulaire n° 2000-033 du 1er mars 2000 relative à 
l’organisation des examens dans les établissements publics de 
l’enseignement supérieur ; 

  

 − VU le règlement général des études applicable pour l’année 
universitaire 2025-2026 ; 

  

Affaire suivie par : 
DE/FL/LU/N°405/2026/DE 
 

− SUR la proposition de constitution de jury datée du 19 juin 2026 de 
Monsieur le Directeur de l’IUT du Limousin ; 

 

A R R E T E  

 
ARTICLE 1 - Le jury d’admission des semestres 2, 4 et 6 du BUT Sectoriel Tertiaire, pour l’année universitaire 2025-2026, sera 
composé ainsi qu’il suit : 

Président : Laurent DELAGE, Directeur de l’IUT  
Vice-président : Joël ANDRIEU, Directeur adjoint de l’IUT 
 
Chefs de Départements : 
Madame la Cheffe du Département Carrières Sociales  
Madame la Cheffe du Département Gestion des Entreprises et des Administrations - Limoges  
Madame la Cheffe du Département Gestion des Entreprises et des Administrations - Brive  
Madame la Cheffe du Département Techniques de Commercialisation 
 
Enseignants-Chercheurs, Enseignants et Chargés d’Enseignement : 
Hugo COURTEL (CS) - PRCE   Suppléant :  Mohamed HACHAD (CS) - PRAG 
Marius CHEVALLIER (GEA L) - MCF  Suppléante :  Alexandrine JUNIN (GEA L) - PRCE  
Sophie GIRAUD (GEA B) - PRCE   Suppléant :  Fabien COURREGES (GEA B) - MCF   
Richard NICOULAUD (TC) - PRCE  Suppléante : Isabelle JABLONSKI (TC) - PRCE 
 
PERSONNALITES EXTERIEURES : 
David BOSLE (CS) - Educateur spécialisé 
Jean-François BREDACHE (GEA L) - Vacataire Suppléant : Jean-Christophe BOICHARD (GEA L) - Vacataire 
Romain ROUCHER (GEA B) - Responsable du développement commercial de la chocolaterie Lamy 
Fabien GERAUD (TC) - Responsable du pôle création - reprise - CCI 
 
ARTICLE 2 - Le Directeur Général des Services de l’Université de Limoges et le Directeur de l’IUT du Limousin sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

Limoges, le 24 juin 2026 
 

Le Président de l’Université 
 

Vincent JOLIVET 
 
 
 
 
 
 
Copies délivrées par courriel à : 
- Monsieur le Directeur de l’IUT du Limousin  
- Madame la Responsable de la Direction des Etudes 
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Voies et délais de recours 

 
 
 

 
Si vous estimez devoir contester la présente décision, vous pouvez former : 
 
• Soit un recours gracieux devant l’auteur de la décision à déposer sur la plateforme : 

https://demarches.adullact.org/commencer/recours-gracieux-aupres-de-l-universite-de-limoges 

• Soit un recours contentieux porté devant le Tribunal administratif de Limoges dans les deux mois à compter de la date de 
notification de la présente décision.  

Ce recours contentieux peut être déposé par courrier ou directement auprès de l’accueil du tribunal. Depuis le 1er décembre 
2018, le tribunal administratif peut être également saisi par l’application « Télérecours citoyen » accessible sur le site 
www.telerecours.fr 

Si vous souhaitez former un recours contentieux après rejet du recours gracieux : 

Pour conserver la possibilité de former un recours contentieux suite au rejet du recours gracieux : 

• Le recours gracieux devra avoir été introduit dans le délai de deux mois suivant la notification de la présente décision. 

• Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter de la décision prise sur recours gracieux, 
cette décision pouvant être explicite ou implicite (absence de réponse de l’administration pendant deux mois). 

• Dans le cas où une décision explicite interviendrait dans les deux mois après formation de la décision implicite, soit dans 
les quatre mois suivant le recours gracieux, vous disposez à nouveau d’un délai de deux mois à compter de la notification de 
cette décision explicite pour former un recours contentieux. 

 

https://demarches.adullact.org/commencer/recours-gracieux-aupres-de-l-universite-de-limoges
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POLE FORMATION  
Direction des Etudes 
Campus des Jacobins 
88 rue du Pont Saint Martial 
87000 LIMOGES 
M : scolarite@unilim.fr 
S : www.unilim.fr 

 
 

 

 

 

 

LE PRESIDENT DE L’UNIVERSITE 

  
 − VU le Code de l’Education ; 

  

 − VU l’arrêté du 15 avril 2022 portant définition des programmes 
nationaux de la licence professionnelle « Bachelor Universitaire de 
Technologie » ; 

  

 − VU la circulaire n° 2000-033 du 1er mars 2000 relative à 
l’organisation des examens dans les établissements publics de 
l’enseignement supérieur ; 

  

 − VU le règlement général des études applicable pour l’année 
universitaire 2025-2026 ; 

  

Affaire suivie par : 
DE/FL/LU/N°406/2026/DE 
 

− SUR la proposition de constitution de jury datée du 19 juin 2026 de 
Monsieur le Directeur de l’IUT du Limousin ; 

 

A R R E T E  

 
ARTICLE 1 - Le jury d’admission des semestres 2, 4 et 6 du BUT Sectoriel Numérique - Elargi à GEII et GMP, pour l’année 
universitaire 2025-2026, sera composé ainsi qu’il suit : 

Président : Laurent DELAGE, Directeur de l’IUT  
Vice-président : Joël ANDRIEU, Directeur adjoint de l’IUT 
 
Chefs de Départements : 
Madame la Cheffe du Département Informatique  
Madame la Cheffe du Département Métiers du Multimédia et de l’Internet  
Monsieur le Chef du Département Génie Electrique et Informatique Industrielle  
Monsieur le Chef du Département Génie Mécanique et Productique  
 
Enseignants-Chercheurs, Enseignants et Chargés d’Enseignement : 
Laurent DUBREUIL (INFO) - PRCE  Suppléant : Nicolas MERILLOU (INFO) - MCF  
Denis SPRINGINSFELD (MMI) - PR Lycée Professionnel  Suppléante : Andrea LESAVOUREY (MMI) - MCF 
Mathieu MOREAU (GEII) - MCF  
Thomas FROMENTEZE (GMP) - MCF Suppléant : Arnaud ALZINA (GMP) - MCF 
 
PERSONNALITES EXTERIEURES : 
Elise JOFFRE (INFO) - CEO - Appogix  
Suppléant : Jessy PROQUIN (INFO) - Chef de projets systèmes d’informations - LEGRAND 
Florian JOURDE (MMI) - FACIL’iti 
Damien GAPILLOUT (GEII) - Ingénieur - CEA 
Pierig BOBET (GMP) - Directeur - SIMERSION 
 
ARTICLE 2 - Le Directeur Général des Services de l’Université de Limoges et le Directeur de l’IUT du Limousin sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

Limoges, le 24 juin 2026 
 

Le Président de l’Université 
 

Vincent JOLIVET 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Copies délivrées par courriel à : 
- Monsieur le Directeur de l’IUT du Limousin  
- Madame la Responsable de la Direction des Etudes 
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Voies et délais de recours 
 
 
 

 
Si vous estimez devoir contester la présente décision, vous pouvez former : 
 
• Soit un recours gracieux devant l’auteur de la décision à déposer sur la plateforme : 

https://demarches.adullact.org/commencer/recours-gracieux-aupres-de-l-universite-de-limoges 

• Soit un recours contentieux porté devant le Tribunal administratif de Limoges dans les deux mois à compter de la date de 
notification de la présente décision.  

Ce recours contentieux peut être déposé par courrier ou directement auprès de l’accueil du tribunal. Depuis le 1er décembre 2018, 
le tribunal administratif peut être également saisi par l’application « Télérecours citoyen » accessible sur le site www.telerecours.fr 

Si vous souhaitez former un recours contentieux après rejet du recours gracieux : 

Pour conserver la possibilité de former un recours contentieux suite au rejet du recours gracieux : 

• Le recours gracieux devra avoir été introduit dans le délai de deux mois suivant la notification de la présente décision. 

• Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter de la décision prise sur recours gracieux, cette 
décision pouvant être explicite ou implicite (absence de réponse de l’administration pendant deux mois). 

• Dans le cas où une décision explicite interviendrait dans les deux mois après formation de la décision implicite, soit dans les 
quatre mois suivant le recours gracieux, vous disposez à nouveau d’un délai de deux mois à compter de la notification de cette 
décision explicite pour former un recours contentieux. 

 

https://demarches.adullact.org/commencer/recours-gracieux-aupres-de-l-universite-de-limoges
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POLE FORMATION  
Direction des Etudes 
Campus des Jacobins 
88 rue du Pont Saint Martial 
87000 LIMOGES 
M : scolarite@unilim.fr 
S : www.unilim.fr 

 
 

 

 

 

 

LE PRESIDENT DE L’UNIVERSITE 

  
 − VU le Code de l’Education ; 

  

 − VU l’arrêté du 15 avril 2022 portant définition des programmes 
nationaux de la licence professionnelle « Bachelor Universitaire de 
Technologie » ; 

  

 − VU la circulaire n° 2000-033 du 1er mars 2000 relative à 
l’organisation des examens dans les établissements publics de 
l’enseignement supérieur ; 

  

 − VU le règlement général des études applicable pour l’année 
universitaire 2025-2026 ; 

  

Affaire suivie par : 
DE/FL/LU/N°407/2026/DE 
 

− SUR la proposition de constitution de jury datée du 19 juin 2026 de 
Monsieur le Directeur de l’IUT du Limousin ; 

 

A R R E T E  

 
ARTICLE 1 - Le jury d’admission des semestres 2, 4 et 6 du BUT Sectoriel Production, pour l’année universitaire 2025-2026, 
sera composé ainsi qu’il suit : 

Président : Laurent DELAGE, Directeur de l’IUT  
Vice-président : Joël ANDRIEU, Directeur adjoint de l’IUT 
 
Chefs de Départements : 
Monsieur le Chef du Département Génie Biologique 
Monsieur le Chef du Département Génie Civil - Construction Durable 
Monsieur le Chef du Département Génie Industriel et Maintenance   
Madame la Cheffe du Département Mesures Physiques 
Madame la Cheffe du Département Hygiène, Sécurité, Environnement 
 
Enseignants-Chercheurs, Enseignants et Chargés d’Enseignement : 
Dominique SOULE (GB) - PRAG 
Richard LONJOU (GCCD) - PRAG Suppléant : Johan MILLAUD (GCCD) - PRAG 
Michaël MOUTON (GIM) - PRAG Suppléante : Christine SOMMET (GIM) - PRAG 
Laure HUITEMA (MP) - MCF Suppléant :  David BERNARD (MP) - PRAG 
Olivier RAPAUD (MP) - MCF Suppléant : Nicolas PRADEILLES (MP) - MCF 
Audrey MARTIN (MP) - MCF  Suppléant : Sully PICARD (MP) - PRAG 
Rana YAZBECK (HSE) - Enseignante contractuelle Suppléante : Florence BRANLAND (HSE) - PRAG 
 
PERSONNALITES EXTERIEURES : 
Renaud MARTIN (GB) - Ingénieur hospitalier 
Silviu MELNIC (GCCD) - CEMA Concept Suppléant : Marc LOBO (GCCD) - Vacataire 
Frédéric JOSIEN (GIM) - Président de N-CIMC 
Frédéric MEUNIER (MP) - Chef de projet R et D - OERLIKON 
Suppléant : Pierre LAMAISON (MP) - Directeur adjoint - Ministère du travail 
Evrard BAKOUA (HSE) - Vacataire 
 
ARTICLE 2 - Le Directeur Général des Services de l’Université de Limoges et le Directeur de l’IUT du Limousin sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

Limoges, le 24 juin 2026 
 

Le Président de l’Université 
 

Vincent JOLIVET 
 
 
 
 
 
 
Copies délivrées par courriel à : 

- Monsieur le Directeur de l’IUT du Limousin  
- Madame la Responsable de la Direction des Etudes 
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Voies et délais de recours 
 
 
 

 
Si vous estimez devoir contester la présente décision, vous pouvez former : 
 
• Soit un recours gracieux devant l’auteur de la décision à déposer sur la plateforme : 

https://demarches.adullact.org/commencer/recours-gracieux-aupres-de-l-universite-de-limoges 

• Soit un recours contentieux porté devant le Tribunal administratif de Limoges dans les deux mois à compter de la date de 
notification de la présente décision.  

Ce recours contentieux peut être déposé par courrier ou directement auprès de l’accueil du tribunal. Depuis le 1er décembre 
2018, le tribunal administratif peut être également saisi par l’application « Télérecours citoyen » accessible sur le site 
www.telerecours.fr 

Si vous souhaitez former un recours contentieux après rejet du recours gracieux : 

Pour conserver la possibilité de former un recours contentieux suite au rejet du recours gracieux : 

• Le recours gracieux devra avoir été introduit dans le délai de deux mois suivant la notification de la présente décision. 

• Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter de la décision prise sur recours gracieux, 
cette décision pouvant être explicite ou implicite (absence de réponse de l’administration pendant deux mois). 

• Dans le cas où une décision explicite interviendrait dans les deux mois après formation de la décision implicite, soit dans 
les quatre mois suivant le recours gracieux, vous disposez à nouveau d’un délai de deux mois à compter de la notification de 
cette décision explicite pour former un recours contentieux. 

 

https://demarches.adullact.org/commencer/recours-gracieux-aupres-de-l-universite-de-limoges
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POLE FORMATION  
Direction des Etudes 
Campus des Jacobins 
88 rue du Pont Saint Martial 
87000 LIMOGES 
M : scolarite@unilim.fr 
S : www.unilim.fr 

 
 

 

 

 

 

LE PRESIDENT DE L’UNIVERSITE 

  
 − VU le Code de l’Education ; 

  

 − VU l’arrêté du 6 décembre 2019 portant réforme de la licence 
professionnelle ; 

  

 − VU la circulaire n° 2000-033 du 1er mars 2000 relative à 
l’organisation des examens dans les établissements publics de 
l’enseignement supérieur ; 

  

 − VU le règlement général des études applicable pour l’année 
universitaire 2025-2026 ; 

  

Affaire suivie par : 
DE/FL/LU/N°418/2026/DE 
 

− SUR la proposition de constitution de jury du 29 juin 2026 de 
Monsieur le Directeur de l’IUT du Limousin ; 

 

A R R E T E  

 
ARTICLE 1 - Le jury d’admission de la Licence Professionnelle MÉTIERS DU BTP : BÂTIMENT ET CONSTRUCTION 
Diagnostic, Maintenance et Réhabilitation du Patrimoine, pour l’année universitaire 2025-2026, sera composé ainsi qu’il suit : 
 
Président : Frédéric DUBOIS, PR 
Suppléant : Ion Octavian POP, MCF 
 
Enseignants-Chercheurs, Enseignants et Chargés d’Enseignement : 
Jean Francis FAUGERON, PRCE Suppléant : Fateh FAKHARI TEHRANI, MCF 
Sébastien MAZELIER, PRCE Suppléant : Claude CHAZAL, MCF 
 
Personnalités extérieures : 
Cynthia VILLEREGNIER, Directrice FCR, Compagnons du Tour de France, Limoges (87)  
Stéphane GARETON, Formateur FCR, Compagnons du Tour de France, Limoges (87) 
 
ARTICLE 2 - Le Directeur Général des Services de l’Université de Limoges et le Directeur de l’IUT du Limousin sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

 
Limoges, le 29 juin 2026 

 
Le Président de l’Université 

 

Vincent JOLIVET 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Copies délivrées par courriel à : 
- Monsieur le Directeur de l’IUT du Limousin  
- Madame la Responsable de la Direction des Etudes 
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Voies et délais de recours 
 
 
 

 
Si vous estimez devoir contester la présente décision, vous pouvez former : 
 
• Soit un recours gracieux devant l’auteur de la décision à déposer sur la plateforme : 

https://demarches.adullact.org/commencer/recours-gracieux-aupres-de-l-universite-de-limoges 

• Soit un recours contentieux porté devant le Tribunal administratif de Limoges dans les deux mois à compter de la date de 
notification de la présente décision.  

Ce recours contentieux peut être déposé par courrier ou directement auprès de l’accueil du tribunal. Depuis le 1er décembre 
2018, le tribunal administratif peut être également saisi par l’application « Télérecours citoyen » accessible sur le site 
www.telerecours.fr 

Si vous souhaitez former un recours contentieux après rejet du recours gracieux : 

Pour conserver la possibilité de former un recours contentieux suite au rejet du recours gracieux : 

• Le recours gracieux devra avoir été introduit dans le délai de deux mois suivant la notification de la présente décision. 

• Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter de la décision prise sur recours gracieux, 
cette décision pouvant être explicite ou implicite (absence de réponse de l’administration pendant deux mois). 

• Dans le cas où une décision explicite interviendrait dans les deux mois après formation de la décision implicite, soit dans 
les quatre mois suivant le recours gracieux, vous disposez à nouveau d’un délai de deux mois à compter de la notification de 
cette décision explicite pour former un recours contentieux. 

 

https://demarches.adullact.org/commencer/recours-gracieux-aupres-de-l-universite-de-limoges
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POLE FORMATION  
Direction des Etudes 
Campus des Jacobins 
88 rue du Pont Saint Martial 
87000 LIMOGES  
M : scolarite@unilim.fr 
S : www.unilim.fr 
 

 

 

 

 

 

LE PRESIDENT DE L’UNIVERSITE 

  
 - VU le Code de l’Education ; 
  
 - VU l’arrêté modifié du 30 juillet 2018 relatif à la licence ; 
  
 - VU la circulaire n° 2000-033 du 1er mars 2000 relative à 

l’organisation des examens dans les établissements publics de 
l’enseignement supérieur ; 

  
 - VU le règlement général des études applicable pour l’année 

universitaire 2025-2026 ; 
  
Affaire suivie par : 
DE/FL/LU/N°424/2026/DE 

- SUR la proposition de constitution de jury du 30 juin 2026 de 
Madame la Directrice de l’UFR des Sciences et Techniques ; 

A R R E T E  

ARTICLE 1 - Le jury pour la Licence Informatique, pour l’année universitaire 2025-2026, est composé ainsi qu’il suit : 
 

Semestre 5  
Président : Olivier TERRAZ, PR Suppléant : Emmanuel CONCHON, MCF  
Membres : Suppléants : 
Maxime MARIA, MCF Christophe CLAVIER, PR 
Karim TAMINE, MCF Philippe GABORIT, PR 
 

Semestre 6 et année 
Président : Olivier TERRAZ, PR Suppléant : Emmanuel CONCHON, MCF   
Membres : Suppléants : 
Karim TAMINE, MCF Philippe GABORIT, PR 
Pierre-François BONNEFOI, MCF Tristan VACCON, MCF 

ARTICLE 2 - Le Directeur Général des Services de l’Université de Limoges et la Directrice de l’UFR des Sciences et 
Techniques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

 
Limoges, le 30 juin 2026 

 
Le Président de l’Université  

 
Vincent JOLIVET 

 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Copies délivrées par courriel à : 
- Madame la Directrice de l’UFR des Sciences et Techniques  
- Madame la Responsable de la Direction des Etudes  
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Voies et délais de recours 
 
 
 
 

Si vous estimez devoir contester la présente décision, vous pouvez former : 
 
•      Soit un recours gracieux devant l’auteur de la décision à déposer sur la plateforme :  

https://demarches.adullact.org/commencer/recours-gracieux-aupres-de-l-universite-de-limoges  

• Soit un recours contentieux porté devant le Tribunal administratif de Limoges dans les deux mois à compter de la date 
de notification de la présente décision.  

Ce recours contentieux peut être déposé par courrier ou directement auprès de l’accueil du tribunal. Depuis le 1er décembre 
2018, le tribunal administratif peut être également saisi par l’application « Télérecours citoyen » accessible sur le site 
www.telerecours.fr 

Si vous souhaitez former un recours contentieux après rejet du recours gracieux : 

Pour conserver la possibilité de former un recours contentieux suite au rejet du recours gracieux : 

• Le recours gracieux devra avoir été introduit dans le délai de deux mois suivant la notification de la présente décision. 

• Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter de la décision prise sur recours gracieux, 
cette décision pouvant être explicite ou implicite (absence de réponse de l’administration pendant deux mois). 

• Dans le cas où une décision explicite interviendrait dans les deux mois après formation de la décision implicite, soit dans 
les quatre mois suivant le recours gracieux, vous disposez à nouveau d’un délai de deux mois à compter de la notification 
de cette décision explicite pour former un recours contentieux. 

 
 

 

https://demarches.adullact.org/commencer/recours-gracieux-aupres-de-l-universite-de-limoges
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DELIBERATION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DE L’UNIVERSITE DE LIMOGES 

 
Vu le Code de l’éducation, 
Vu les statuts de l’Université de Limoges, 
 
 
Délibération enregistrée sous le numéro : 805/2026/RH 
Conseil d’Administration du 5 juin 2026 

 
Sujet : Parcours de titularisation des contrats « Chaire de Professeur Junior » 
 
PJ : process-type du parcours de titularisation et livret de suivi du parcours. 
 
Les chaires de professeur junior constituent une nouvelle voie de recrutement sur projet de 
recherche et d’enseignement permettant à son terme, entre 3 et 6 ans, et après évaluation de la 
valeur scientifique et de l’aptitude professionnelle de l’agent par une commission de titularisation, 
d’accéder à un emploi titulaire dans les corps de professeurs des universités et assimilés ou de 
directeurs de recherche. 
 
Le décret 2021-1710 du 17 décembre 2021 relatif au contrat de chaire de professeur junior indique 

en son article 16 qu’«une convention de recherche et d’enseignement précise le parcours de 
titularisation à suivre par l’agent recruté […] afin de lui permettre d’acquérir une qualification en 
rapport avec les missions du corps dans lequel il a vocation à être titularisé ». 
 
La présente délibération du Conseil d’administration a pour but de définir un parcours de titularisation 
unique selon les modalités suivantes : 

- Composition de la commission d’évaluation à mi-parcours :  désignation des 2 PR (1 PR et 1 

PR hors établissement) à la charge du directeur d’UR assisté du directeur de département 

d’enseignement 

- Composition de la commission d’évaluation : proposition à la charge du VP Recherche et VP 

CFVU puis validation en CAc restreint 

- Mise ne place de temps d’échanges annuels destinés à faire un bilan de l’année écoulée 

(suivi des objectifs, compte rendu d’activité, besoins de formation…)  

- Rédaction d’un rapport d’activités par l’agent CPJ à mi-parcours (en amont de la commission 

d’évaluation) 

- Elaboration d’une grille d’analyse de compétences pour la commission d’évaluation. 

- Création d’un livret de suivi du parcours de titularisation. 

Membres en exercice : 36 
Nombre de présents ou représentés : 25 
Abstention (s) : 3 
Suffrages exprimés : 22 
Pour : 22 
Contre : 0 

Fait à Limoges, le 5 juin 2026 
 

Le Président de l’Université 
 
 

Vincent JOLIVET 
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Publié au recueil des actes administratifs du mois de juin  2026. 
�7�U�D�Q�V�P�L�V���D�X���U�H�F�W�R�U�D�W���G�H���O�¶�D�F�D�G�p�P�L�H���G�H���/�L�P�R�J�H�V���O�H��8 juin  2026. 
 
Modalités de recours  : En application de �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�� �5�� ������-1 du code de justice administrative, le 
Tribunal Administratif de Limoges peut être saisi par voie de recours formé contre les actes 
réglementaires dans les deux mois à partir du jour de leur publication et de leur transmission au 
Recteur 
 

�'�p�O�L�E�p�U�D�W�L�R�Q���S�X�E�O�L�p�H���V�X�U���O�H���V�L�W�H���G�H���O�¶�8�Q�L�Y�H�U�V�L�W�p���G�H���/�L�P�R�J�H�V 
 



 
DRH-Enseignants 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

CHAIRE PROFESSEUR JUNIOR  

 

PARCOURS DE TITULARISATION 

 

LIVRET DE SUIVI (XXXX-XXXX)  

 

 

 

Récapitulatif   d’évaluation en X temps d’échanges contrat de X années 

 

 

 

 

 

 

DECRET 2021-1710 du 17 Décembre 2021 relatif au contrat de chaire de professeur junior prévu par 

l’article L952-6-2 du code de l’éducation par l’article L 422-3 de code de la recherche 



 
DRH-Enseignants 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

UNIVERSITE DE LIMOGES 

 

THEMATIQUE CPJ : 

 

Composante de formation : 

 

Département d’enseignement : 

 

 

Institut de recherche : 

 

Unité de recherche : 

 



 
DRH-Enseignants 

 

 

 

 

Information Agent/ Supérieur hiérarchique direct 

 

AGENT 

Nom : 

Prénom : 

Date de naissance : 

Composante de formation :  

Département d’enseignement : 

Institut de recherche : 

Unité de recherche : 

Axe-Equipe de recherche : 

Quotité de travail :  

 

 

REFERENT SCIENTIFIQUE  

(article 17 décret 2021-1710 du 17/12/2021 Il est chargé de suivre le déroulement du contrat et d’apporter 

son soutien à l’agent dans la réalisation du parcours de titularisation prévu dans la convention de recherche et 

d’enseignement.) 

Nom : 

Prénom : 

Composante de formation :  

Département d’enseignement : 

 

Institut de recherche : 



 
DRH-Enseignants 
Unité de recherche : 

Axe-Equipe de recherche : 

Corps : 

Grade : 

Fonction du référent :  

 

 

 

 

RESPONSABLE DE L’UNITE DE RECHERCHE 

Nom : 

Prénom : 

Composante de formation :  

Département d’enseignement : 

 

Institut de recherche : 

Unité de recherche : 

Corps : 

Grade : 

 

 

CHEF DE DEPARTEMENT D’ENSEIGNEMENT 

 

Nom : 

Prénom : 

Composante de formation :  

Département d’enseignement : 

 

Institut de recherche : 

Unité de recherche : 



 
DRH-Enseignants 
Corps : 

Grade : 

 

 

DIRECTEUR DE COMPOSANTE DE RATTACHEMENT 

Nom : 

Prénom : 

Composante de formation :  

Département d’enseignement : 

 

Institut de recherche : 

Unité de recherche : 

Corps : 

Grade : 

 

Description poste occupé par l’agent chaire professeur junior 

Discipline /section : 

Date de début d’affectation : 

Synthèse du parcours professionnel et contexte d’exercice :  

Présentation chronologique des principales étapes de la carrière faisant apparaître les éléments les plus 

significatifs (diplômes, positions, principales responsabilités et activités)  

Présentation de l’évolution éventuelles des activités  

Présentation des formations suivies, notamment concernant des activités pédagogiques 

 

 

 

 

 



 
DRH-Enseignants 

 

 

 

 

 

 

 

Temps d’échange n°1  

(à réaliser avant le 31/08/XXXX) 

 

 

 

BILAN ANNEE ECOULEE 

ANNEE UNIVERSITAIRE : XXXX-XXXX 

 

 

Date de la convocation : 

Date du temps d’échange :  

Lieu de l’entretien : 

Liste des personnes présentes : 

 



 
DRH-Enseignants 

 

 

Evaluation de l’année écoulée 

 

Rappel des objectifs du projet de chaire professeur junior : 

(Se référer à la convention de recherche et d’enseignement) 

 

 Compte rendu Activités Scientifiques : 

 

 

 

Compte rendu Activités pédagogiques 

Service d’enseignement attribué à l’agent : 

 

 

 

Participation à des taches d’intérêt général : 

 

 

 

 Etat d’avancement de l’utilisation de la dotation ANR  : 

Montant dotation : 

Suivi consommation de crédits 

 

 



 
DRH-Enseignants 

 

 

Analyse des besoins : 
 

Matériel : 

Financier : 

 

BILAN FORMATIONS SUIVIES SUR LA PERIODE ECOULEE  

Sessions réalisées du 1er/09/XXXX au 31/08/XXXX 

Libellé de la 

formation 

Nombre d’heures Nombre d’heures CPF 

utilisées 

Nombre d’heures 

suivies effectives (si 

absence partielle) 

    

    

    

 

FORMATIONS DEMANDEES SUR LA PERIODE ECOULEE ET NON SUIVIES 

  

  

  

 

SUIVI DE LA FORMATION OBLIGATOIRE 

La formation obligatoire doit se dérouler la première ou deuxième année du contrat. 

La formation obligatoire a-t-elle été suivie ? 

󠅽oui              󠅽󠅽󠅽non 

Observations sur la période de formation :  

 

 

 

 



 
DRH-Enseignants 

 

 

FORMATIONS DEMANDEES POUR LA NOUVELLE PERIODE 

 FORMATION CONTINUE 
 

Type 1 – Formations d’ADAPTATION immédiate au poste de travail 
(stages d’adaptation 󠅽󠅽à 󠅽󠅽l’emploi, 󠅽󠅽de 󠅽󠅽prise 󠅽󠅽de 󠅽󠅽poste 󠅽󠅽après 󠅽󠅽une 󠅽󠅽mutation 󠅽󠅽ou 󠅽󠅽une 󠅽󠅽promotion) 
 

Type 2 – Formations à l’EVOLUTION des METIERS ou des postes de travail 
(Approfondir ses compétences techniques, actualiser ses savoir-faire professionnels, acquérir des fondamentaux ou remettre à 
niveau ses connaissances pour se préparer à des changements fortement probables, induits par la mise en place 󠅽󠅽d’une 󠅽󠅽réforme, 󠅽󠅽
d’un 󠅽󠅽nouveau 󠅽󠅽système 󠅽󠅽d’information 󠅽󠅽ou 󠅽󠅽de 󠅽󠅽nouvelles 󠅽󠅽technologiques) 

 

Type 3 – Formations d’acquisition de QUALIFICATIONS NOUVELLES 
(Favoriser 󠅽󠅽sa 󠅽󠅽culture 󠅽󠅽professionnelle 󠅽󠅽ou 󠅽󠅽son 󠅽󠅽niveau 󠅽󠅽d’expertise, 󠅽󠅽approfondir 󠅽󠅽ses 󠅽󠅽connaissances 󠅽󠅽dans 󠅽󠅽un 󠅽󠅽domaine 󠅽󠅽qui 󠅽󠅽ne relève 
pas de son activité actuelle, pour se préparer à de nouvelles fonctions, surmonter des difficultés sur son poste actuel) 

 

Libelle de la 

Formation 

Finalité  

(action de type 1, 2 ou 3) 

Demande à 

l’initiative de l’agent 

De l’administration 

 

Durée 

    

    

 

 

APPRECIATIONS GENERALES SUR L’ANNEE ECOULEE 

 

 

APPRECIATION LITTERALE DU REFERENT SCIENTIFIQUE 

 

  

 

 

 

 



 
DRH-Enseignants 

 

 

 APPRECIATION LITTERALE DU CHEF DU DEPARTEMENT D’ENSEIGNEMENT 

 

 

 

 

 

 

 

 

APPRECIATION LITTERALE DU DIRECTEUR DE L’UNITE DE RECHERCHE 

 

 

 

 

 

 

 

 

OBSERVATION DE L’AGENT SUR SON EVALUATION (Délai de 15 jours à compter de la transmission 

du CR) 

 

 

 

 

 

 

 



 
DRH-Enseignants 

 

 

SIGNATURES 
Signature du référent scientifique 
Prénom et nom du référent scientifique : 

Qualité : 

Signature : 

 

Signature du responsable de l’unité de recherche 
Prénom et nom du responsable de l’unité de recherche : 

Qualité du responsable de l’unité de recherche : 

Signature : 

 

Signature du chef du département d’enseignement 
Prénom et nom du chef du département d’enseignement : 

Qualité du directeur chef de département d’enseignement : 

Signature : 

 

Signature de l’agent  
Nom : 

Prénoms :  

Date de transmission du compte rendu à l’agent : 

Signature : 

 

Visa du Directeur de la composante de formation 
Prénom et nom du directeur : 

Qualité : 

Date : 

Signature : 

 

Visa du Directeur de l’institut de recherche 
Prénom et nom du directeur : 

Qualité : 

Date : 

Signature : 

 

 

⮚ Date de transmission au Service DRH/Personnels Enseignants : 

⮚ Copie Pôle Recherche (si possible) : 

 

 

 

 



 
DRH-Enseignants 

 

 

 

 

Temps d’échange n°2  

(à réaliser avant le 31/08/XXXX) 

 

 

 

BILAN ANNEE ECOULEE 

ANNEE UNIVERSITAIRE : XXXX-XXXX 

 

 

Date de la convocation : 

Date du temps d’échange :  

Lieu de l’entretien : 

Liste des personnes présentes : 

 

 

 

 



 
DRH-Enseignants 

 

Evaluation de l’année écoulée 

 

Rappel des objectifs du projet de chaire professeur junior : 

(Se référer à la convention de recherche et d’enseignement) 

 

 Compte rendu Activités Scientifiques : 

 

 

 

 

Compte rendu Activités pédagogiques 

Service d’enseignement attribué à l’agent : 

 

 

 

 

Participation à des taches d’intérêt général : 

 

 

 

 Etat d’avancement de l’utilisation de la dotation ANR : 

Montant dotation : 

Suivi consommation de crédits 



 
DRH-Enseignants 

 

 

 

 

Analyse des besoins : 
 

Matériel : 

Financier : 

 

BILAN FORMATION SUIVIES SUR LA PERIODE ECOULEE  

Sessions réalisées du 1er/09/XXXX au 31/08/XXXX 

Libellé de la 

formation 

Nombre d’heures Nombre d’heures CPF 

utilisées 

Nombre d’heures 

suivies effectives (si 

absence partielle) 

    

    

    

 

FORMATIONS DEMANDEES SUR LA PERIODE ECOULEE ET NON SUIVIES 

  

  

  

 

SUIVI DE LA FORMATION OBLIGATOIRE 

La formation obligatoire doit se dérouler la première ou deuxième année du contrat. 

La formation obligatoire a-t-elle était suivie ? 

󠅽oui              󠅽󠅽󠅽non 

Observations sur la période de formation :  

 



 
DRH-Enseignants 

 

 

 

 

FORMATIONS DEMANDEES POUR LA NOUVELLE PERIODE 

 FORMATION CONTINUE 
 

Type 1 – Formations d’ADAPTATION immédiate au poste de travail 
(stages 󠅽󠅽d’adaptation 󠅽󠅽à 󠅽󠅽l’emploi, 󠅽󠅽de 󠅽󠅽prise 󠅽󠅽de 󠅽󠅽poste 󠅽󠅽après 󠅽󠅽une 󠅽󠅽mutation 󠅽󠅽ou 󠅽󠅽une 󠅽󠅽promotion) 
 

Type 2 – Formations à l’EVOLUTION des METIERS ou des postes de travail 
(Approfondir ses compétences techniques, actualiser ses savoir-faire professionnels, acquérir des fondamentaux ou remettre à 
niveau ses connaissances pour se préparer à des changements fortement probables, induits par la mise en place 󠅽󠅽d’une 󠅽󠅽réforme, 
d’un 󠅽󠅽nouveau 󠅽󠅽système 󠅽󠅽d’information 󠅽󠅽ou 󠅽󠅽de 󠅽󠅽nouvelles 󠅽󠅽technologiques) 

 

Type 3 – Formations d’acquisition de QUALIFICATIONS NOUVELLES 
(Favoriser 󠅽󠅽sa 󠅽󠅽culture 󠅽󠅽professionnelle 󠅽󠅽ou 󠅽󠅽son 󠅽󠅽niveau 󠅽󠅽d’expertise, 󠅽󠅽approfondir 󠅽󠅽ses 󠅽󠅽connaissances 󠅽󠅽dans 󠅽󠅽un 󠅽󠅽domaine 󠅽󠅽qui 󠅽󠅽ne relève 
pas de son activité actuelle, pour se préparer à de nouvelles fonctions, surmonter des difficultés sur son poste actuel) 

 

Libelle de la 

Formation 

Finalité  

(action de type 1, 2 ou 3) 

Demande à 

l’initiative de l’agent 

De l’administration 

 

Durée 

    

    

 

 

APPRECIATIONS GENERALES SUR L’ANNEE ECOULEE 

 

 

APPRECIATION LITTERALE DU REFERENT SCIENTIFIQUE 

 

 

 

 



 
DRH-Enseignants 

 

 

 

 

 APPRECIATION LITTERALE DU CHEF DU DEPARTEMENT D’ENSEIGNEMENT 

 

 

 

 

 

 

 

 

APPRECIATION LITTERALE DU DIRECTEUR DE L’UNITE DE RECHERCHE 

 

 

 

 

 

 

 

 

OBSERVATION DE L’AGENT SUR SON EVALUATION (Délai de 15 jours à compter de la transmission 

du CR) 

 

 

 

 

 



 
DRH-Enseignants 

 

 

 

 

SIGNATURES 
Signature du référent scientifique 
Prénom et nom du référent scientifique : 

Qualité : 

Signature : 

 

Signature du responsable de l’unité de recherche 
Prénom et nom du responsable de l’unité de recherche : 

Qualité du responsable de l’unité de recherche : 

Signature : 

 

Signature du chef du département d’enseignement 
Prénom et nom du chef du département d’enseignement : 

Qualité du directeur chef de département d’enseignement  

: 

Signature : 

 

Signature de l’agent  
Nom : 

Prénoms :  

Date de transmission du compte rendu à l’agent : 

Signature : 

 

Visa du Directeur de la composante de formation 
Prénom et nom du directeur : 

Qualité : 

Date : 

Signature : 

 

Visa du Directeur de l’institut de recherche 
Prénom et nom du directeur : 

Qualité : 

Date : 

Signature : 

 

 

⮚ Date de transmission au Service DRH/Personnels Enseignants : 

⮚ Copie Pôle Recherche (si possible) : 

 

 

 



 
DRH-Enseignants 

 

 

 

Evaluation à mi-parcours du contrat (ART 17 Décret 2021-1710) 

(à réaliser avant le 31/08/XXXX) 

PROCEDURE D’EVALUATION A MI-PARCOURS 
DE l’AGENT SOUS CONTRAT DE CHAIRE PROFESSEUR JUNIOR 

 
 
Référence réglementaire : Décret N° 2021-1710 DU 17/12/2021 Art 17 : 
« Un 󠅽󠅽référent 󠅽󠅽scientifique 󠅽󠅽est 󠅽󠅽nommé 󠅽󠅽par 󠅽󠅽l’autorité 󠅽󠅽de 󠅽󠅽recrutement, 󠅽󠅽parmi 󠅽󠅽les 󠅽󠅽
membres du corps dans lequel le bénéficiaire du contrat à vocation à être 
titularisé[...]  
« A 󠅽󠅽la 󠅽󠅽moitié 󠅽󠅽du 󠅽󠅽contrat 󠅽󠅽de 󠅽󠅽l‘agent, 󠅽󠅽le 󠅽󠅽référent 󠅽󠅽scientifique 󠅽󠅽assisté 󠅽󠅽de 󠅽󠅽2 󠅽󠅽enseignants 
chercheurs 󠅽󠅽ou 󠅽󠅽chercheur 󠅽󠅽de 󠅽󠅽rang 󠅽󠅽égal 󠅽󠅽à 󠅽󠅽celui 󠅽󠅽susceptible 󠅽󠅽d’être 󠅽󠅽occupé 󠅽󠅽après 󠅽󠅽
titularisation, 󠅽󠅽réalise 󠅽󠅽une 󠅽󠅽évaluation 󠅽󠅽dans 󠅽󠅽le 󠅽󠅽respect 󠅽󠅽des 󠅽󠅽dispositions 󠅽󠅽de 󠅽󠅽l’art 󠅽󠅽L.952-2 
du 󠅽󠅽code 󠅽󠅽de 󠅽󠅽l’éducation 󠅽󠅽[…]. 󠅽󠅽Elle 󠅽󠅽est 󠅽󠅽transmise 󠅽󠅽à 󠅽󠅽l’intéressé 󠅽󠅽qui 󠅽󠅽peut 󠅽󠅽y 󠅽󠅽apporter 󠅽󠅽ses 󠅽󠅽
observations ». 
 
L’agent 󠅽󠅽CPJ 󠅽󠅽est 󠅽󠅽informé 󠅽󠅽de 󠅽󠅽la 󠅽󠅽constitution 󠅽󠅽de 󠅽󠅽la 󠅽󠅽commission 󠅽󠅽d’évaluation 󠅽󠅽
préalablement 󠅽󠅽à 󠅽󠅽l’évaluation. 
L’agent 󠅽󠅽rédige 󠅽󠅽un 󠅽󠅽rapport 󠅽󠅽mentionnant 󠅽󠅽l’ensemble 󠅽󠅽de 󠅽󠅽ses 󠅽󠅽activités 󠅽󠅽et 󠅽󠅽ses 󠅽󠅽évolutions 󠅽󠅽
éventuelles, 
Conformément 󠅽󠅽à 󠅽󠅽l’article 󠅽󠅽7-1 du décret 84-431 du 6 juin 1984 (voir modèle joint) 
Le 󠅽󠅽rapport 󠅽󠅽de 󠅽󠅽l’agent 󠅽󠅽CPJ 󠅽󠅽est 󠅽󠅽transmis 󠅽󠅽à 󠅽󠅽la 󠅽󠅽commission 󠅽󠅽d’évaluation 󠅽󠅽et 󠅽󠅽à 󠅽󠅽la 󠅽󠅽DRH 󠅽󠅽
ENS service de la gestion statutaire et des carrières des enseignants chercheurs. 
 
La 󠅽󠅽commission 󠅽󠅽d’évaluation 󠅽󠅽composée 󠅽󠅽de :      nom prénoms grade                     se 
réunie et auditionne le candidat.  
 
 Elle 󠅽󠅽transmet 󠅽󠅽son 󠅽󠅽rapport 󠅽󠅽d’évaluation 󠅽󠅽à 󠅽󠅽l’agent 󠅽󠅽en 󠅽󠅽contrat 󠅽󠅽CPJ 
L’agent 󠅽󠅽en 󠅽󠅽contrat 󠅽󠅽CPJ 󠅽󠅽apporte 󠅽󠅽d’éventuels 󠅽󠅽compléments 󠅽󠅽ou 󠅽󠅽remarques 󠅽󠅽au 󠅽󠅽rapport 󠅽󠅽
d’évaluation 󠅽󠅽de 󠅽󠅽la 󠅽󠅽commission 󠅽󠅽et 󠅽󠅽le 󠅽󠅽retourne au réfèrent scientifique avec copie à 
DRH/ENS transmet à la DRH/ENS 
 
Le service de la DRH archive le rapport à mi-parcours 󠅽󠅽de 󠅽󠅽l’agent 󠅽󠅽CPJ 󠅽󠅽et 󠅽󠅽le 󠅽󠅽rapport 󠅽󠅽
d’évaluation 󠅽󠅽dans 󠅽󠅽son 󠅽󠅽dossier 󠅽󠅽administratif 

 

 

 

 

 



 
DRH-Enseignants 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Date de transmission du rapport de l’agent CPJ au comité d’évaluation  : 

Date de la convocation : 

Date du temps d’échange (audition du candidat ) :  

Lieu de l’entretien : 

Liste des personnes présentes : 
Le référent scientifique, doit être assisté de deux enseignants-chercheurs ou chercheurs de rang égal 

à celui de l'emploi susceptible d'être occupé après titularisation, afin de réaliser une évaluation dans 

le respect des dispositions de l'article L. 952-2 du code de l'éducation ou de l'article L. 411-3 du code 

de la recherche. Elle est transmise à l'intéressé, qui peut y apporter ses observations.  

  

 

 

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071191&idArticle=LEGIARTI000006525617&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071190&idArticle=LEGIARTI000006524304&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071190&idArticle=LEGIARTI000006524304&dateTexte=&categorieLien=cid


 
DRH-Enseignants 

 

 APPRECIATION LITTERALE DU CHEF DU DEPARTEMENT D’ENSEIGNEMENT PREALABLE A 

L’EVALUATION 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

APPRECIATION LITTERALE DU DIRECTEUR DE L’UNITE DE RECHERCHE PREALABLE A L’EVALUATION 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 
DRH-Enseignants 

 

 

 

 

Grille d’analyse de compétences – Chaire professeur junior 

A évaluer dans le cadre d’une future titularisation dans le corps des PR 

Référence : Décret N° 2021-1710 

 

1- Compétences scientifiques et de recherche 

 

 

 

Compétence Description Compétences       En cours              

acquises                 d’acquisition 

 

Excellence scientifique Production scientifique de 

haut niveau (articles, 

ouvrages, brevets, 

communications) 

 

□ Oui   □ Non        □ Oui   □ Non 

Pilotage d’un programme de 

recherche 

Capacité à concevoir, 

diriger et mettre en 

œuvre un projet de 

recherche innovant 

□ Oui   □ Non       □ Oui   □ Non 

Attractivité scientifique Participation à des 

réseaux, collaborations 

nationales/internationales 

□ Oui   □ Non        □ Oui   □ Non 

Obtention de financements Capacité à monter des 

projets, répondre à des 

AAP, obtenir des 

financements 

□ Oui   □ Non        □ Oui   □ Non 

Encadrement de la recherche Supervision de 

doctorants, post-

doctorants, ingénieurs 

□ Oui   □ Non        □ Oui   □ Non 



 
DRH-Enseignants 

 

 

2- Compétences d’enseignement 

 

Compétence Description Compétences       En cours              

acquises             d’acquisition 

 

 

Conception pédagogique Élaboration de contenus 

d’enseignement innovants 

□ Oui   □ Non        □ Oui□ Non  

Pratiques pédagogiques Animation de cours, TD/TP, 

pédagogies actives, projets 

techniques 

□ Oui   □ Non       □ Oui □ Non  

Intégration dans les 

maquettes 

Capacité à s’insérer dans les 

programmes de formation 

□ Oui   □ Non        □ Oui□ Non  

Accompagnement des 

étudiants 

Tutorat, suivi de 

mémoires/stages, et 

apprentis 

□ Oui   □ Non        □ Oui□ Non  

  □ Oui   □ Non        □ Oui□ Non  

 

3- Valorisation, diffusion et partenariats 

Compétence Description Compétences       En cours              

acquises              d’acquisition 

 

 

Valorisation scientifique Transfert, création de start-

up, diffusion scientifique 

□ Oui   □ Non        □ Oui□ Non  

Partenariats socio-

économiques 

Développement de liens 

extérieurs (entreprises, 

collectivités…) 

□ Oui   □ Non       □ Oui □ Non  

Communication scientifique Conférences, médiation, 

publications grand public 

□ Oui   □ Non        □Oui □ Non  

  □ Oui   □ Non        □Oui □ Non  

 

Sciences ouvertes  

 

Publication sur des supports     

en open-sciences 

□ Oui   □ Non        □ Oui□ Non  

□ Oui   □ Non        □ Oui□ Non 

 



 
DRH-Enseignants 

 

4- Engagement institutionnel et responsabilités 

Compétence Description Compétences       En cours              

acquises             d’acquisition 

 

 

Participation à la vie de 

l’établissement et/ou de la 

composante 

 

 

Participation à la vie du 

laboratoire 

 

Commissions, jurys, projets 

collectifs, participation aux 

évènements, capacité à 

travailler en équipe, 

participation aux réunions de 

l’établissement 

Participation aux 

évènements, capacité à 

travailler en équipe 

 

□ Oui   □ Non        □ Oui □Non 

 

 

 

□ Oui   □ Non        □ Oui □Non         

 

Responsabilités 

scientifiques/pédagogiques 

Direction de programmes, 

coordination 

□ Oui   □ Non       □ Oui □ Non  

Éthique et intégrité 

scientifique 

Respect des règles et bonnes 

pratiques 

□ Oui   □ Non        □ Oui□ Non  

Capacité à travailler en 

équipe 

 □ Oui   □ Non        □ Oui□ Non  

     

  5-Perspectives de titularisation 

Critère  Avis 

Niveau scientifique   □ Favorable   □ Réservé   □ Défavorable 

Qualité et impact du projet 

de recherche (travaux de 

recherche) 

Qualité et impact du projet 

d’enseignement 

 □ Favorable   □ Réservé   □ Défavorable 

 

□ Favorable   □ Réservé   □ Défavorable 

 

Implication dans la formation 

et dans la recherche 

 □ Favorable   □ Réservé   □ Défavorable 

Intégration institutionnelle 

dans l’établissement 

 □ Favorable   □ Réservé   □ Défavorable 

Perspective de titularisation 

dans le corps des PR 

 □ Favorable   □ Réservé   □ Défavorable 



 
DRH-Enseignants 

 

5- Préconisations concernant les compétences en cours d’acquisition 

 

6- Appréciations générales à mi-parcours (Référent scientifique assisté de 2 

enseignants chercheurs 

 

 

7- Date de transmission du compte rendu à l’agent : 
 

 

 

 

OBSERVATION DE L’AGENT SUR SON EVALUATION (Délai de 15 jours à compter de la transmission 

du CR) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Signature de l’agent  
Nom : 

Prénoms :  

Signature : 

 

 

 

 



 
DRH-Enseignants 

SIGNATURES 
Signature du référent scientifique 
Prénom et nom du référent scientifique : 

Qualité : 

Signature : 

 

Signature de l’EC qui assiste le référent scientifique 
Prénom et nom : 

Qualité : 

Signature : 

 

Signature de l’EC qui assiste le référent scientifique 
Prénom et nom : 

Qualité : 

Signature : 

 

 

 

 

⮚ Date de transmission au Service DRH/Personnels Enseignants : 

⮚ Copie Pôle Recherche 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 
DRH-Enseignants 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Temps d’échange n°4 

(à réaliser avant le 31/08/XXXX) 

 

 

 

BILAN ANNEE ECOULEE 

ANNEE UNIVERSITAIRE : XXXX-XXXX 

 

 

Date de la convocation : 

Date du temps d’échange :  



 
DRH-Enseignants 

Lieu de l’entretien : 

Liste des personnes présentes : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Evaluation de l’année écoulée 

 

Rappel des objectifs du projet de chaire professeur junior : 

(Se référer à la convention de recherche et d’enseignement) 

 

 Compte rendu Activités Scientifiques : 

 

 

 

 

Compte rendu Activités pédagogiques 

Service d’enseignement attribué à l’agent : 

 



 
DRH-Enseignants 

 

 

 

Participation à des taches d’intérêt général : 

 

 

 

 Etat d’avancement de l’utilisation de la dotation ANR  : 

Montant dotation : 

Suivi consommation de crédits : 

 

 

 

Analyse des besoins : 
 

Matériel : 

Financier : 

 

BILAN FORMATION SUIVIES SUR LA PERIODE ECOULEE  

Sessions réalisées du 1er/09/XXXX au 31/08/XXXX 

Libellé de la 

formation 

Nombre d’heures Nombre d’heures CPF 

utilisées 

Nombre d’heures 

suivies effectives (si 

absence partielle) 

    

    

    



 
DRH-Enseignants 

 

FORMATIONS DEMANDEES SUR LA PERIODE ECOULEE ET NON SUIVIES 

  

  

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

FORMATIONS DEMANDEES POUR LA NOUVELLE PERIODE 

 FORMATION CONTINUE 
 

Type 1 – Formations d’ADAPTATION immédiate au poste de travail 
(stages d’adaptation 󠅽󠅽à 󠅽󠅽l’emploi, 󠅽󠅽de 󠅽󠅽prise 󠅽󠅽de 󠅽󠅽poste 󠅽󠅽après 󠅽󠅽une 󠅽󠅽mutation 󠅽󠅽ou 󠅽󠅽une 󠅽󠅽promotion) 
 

Type 2 – Formations à l’EVOLUTION des METIERS ou des postes de travail 
(Approfondir ses compétences techniques, actualiser ses savoir-faire professionnels, acquérir des fondamentaux ou remettre à 
niveau ses connaissances pour se préparer à des changements fortement probables, induits par la mise en place 󠅽󠅽d’une 󠅽󠅽réforme, 󠅽󠅽
d’un 󠅽󠅽nouveau 󠅽󠅽système 󠅽󠅽d’information 󠅽󠅽ou 󠅽󠅽de 󠅽󠅽nouvelles 󠅽󠅽technologiques) 

 

Type 3 – Formations d’acquisition de QUALIFICATIONS NOUVELLES 
(Favoriser 󠅽󠅽sa 󠅽󠅽culture 󠅽󠅽professionnelle 󠅽󠅽ou 󠅽󠅽son 󠅽󠅽niveau 󠅽󠅽d’expertise, 󠅽󠅽approfondir 󠅽󠅽ses 󠅽󠅽connaissances 󠅽󠅽dans 󠅽󠅽un 󠅽󠅽domaine 󠅽󠅽qui 󠅽󠅽ne relève 
pas de son activité actuelle, pour se préparer à de nouvelles fonctions, surmonter des difficultés sur son poste actuel) 

 

Libelle de la 

Formation 

Finalité  

(action de type 1, 2 ou 3) 

Demande à 

l’initiative de l’agent 

De l’administration 

 

Durée 

    



 
DRH-Enseignants 

    

 

 

APPRECIATIONS GENERALES SUR L’ANNEE ECOULEE 

 

 

APPRECIATION LITTERALE DU REFERENT SCIENTIFIQUE 

 

  

 

 

 

 

 

 

 APPRECIATION LITTERALE DU CHEF DU DEPARTEMENT D’ENSEIGNEMENT 

 

 

 

 

 

 

 

 

APPRECIATION LITTERALE DU DIRECTEUR DE L’UNITE DE RECHERCHE 

 

 

 



 
DRH-Enseignants 

 

 

 

 

 

OBSERVATION DE L’AGENT SUR SON EVALUATION (Délai de 15 jours à compter de la transmission 

du CR) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

SIGNATURES 
Signature du référent scientifique 
Prénom et nom du référent scientifique : 

Qualité : 

Signature : 

 

Signature du responsable de l’unité de recherche 
Prénom et nom du responsable de l’unité de recherche : 

Qualité du responsable de l’unité de recherche : 

Signature : 

 

Signature du chef du département d’enseignement 
Prénom et nom du chef du département d’enseignement : 

Qualité du directeur chef de département d’enseignement : 

Signature : 

 

Signature de l’agent  
Nom : 

Prénoms :  

Date de transmission du compte rendu à l’agent : 

Signature : 



 
DRH-Enseignants 

 

Visa du Directeur de la composante 
Prénom et nom du directeur : 

Qualité : 

Date : 

Signature : 

 

Visa du Directeur de l’institut de recherche 
Prénom et nom du directeur : 

Qualité : 

Date : 

Signature : 

 

 

⮚ Date de transmission au Service DRH/Personnels Enseignants : 

⮚ Copie Pôle Recherche: 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 
DRH-Enseignants 

 

 

Temps d’échange n°5 

(à réaliser avant le 31/08/XXXX) 

 

 

 

BILAN ANNEE ECOULEE 

ANNEE UNIVERSITAIRE : XXXX-XXXX 

 

 

Date de la convocation : 

Date du temps d’échange :  

Lieu de l’entretien : 

Liste des personnes présentes : 

 

 

 

 

 

 

 



 
DRH-Enseignants 

Evaluation de l’année écoulée 

 

Rappel des objectifs du projet de chaire professeur junior : 

(Se référer à la convention de recherche et d’enseignement) 

 

 Compte rendu Activités Scientifiques : 

 

 

 

 

Compte rendu Activités pédagogiques 

Service d’enseignement attribué à l’agent : 

 

 

 

 

Participation à des taches d’intérêt général : 

 

 

 

 Etat d’avancement de l’utilisation de la dotation ANR  : 

Montant dotation : 

Suivi consommation de crédits : 

 



 
DRH-Enseignants 

 

 

 

Analyse des besoins : 
 

Matériel : 

Financier : 

 

BILAN FORMATION SUIVIES SUR LA PERIODE ECOULEE  

Sessions réalisées du 1er/09/XXXX au 31/08/XXXX 

Libellé de la 

formation 

Nombre d’heures Nombre d’heures CPF 

utilisées 

Nombre d’heures 

suivies effectives (si 

absence partielle) 

    

    

    

 

FORMATIONS DEMANDEES SUR LA PERIODE ECOULEE ET NON SUIVIES 

  

  

  

 

 

FORMATIONS DEMANDEES POUR LA NOUVELLE PERIODE 

 FORMATION CONTINUE 
 

Type 1 – Formations d’ADAPTATION immédiate au poste de travail 
(stages d’adaptation 󠅽󠅽à 󠅽󠅽l’emploi, 󠅽󠅽de 󠅽󠅽prise 󠅽󠅽de 󠅽󠅽poste 󠅽󠅽après 󠅽󠅽une 󠅽󠅽mutation 󠅽󠅽ou 󠅽󠅽une 󠅽󠅽promotion) 
 

Type 2 – Formations à l’EVOLUTION des METIERS ou des postes de travail 
(Approfondir ses compétences techniques, actualiser ses savoir-faire professionnels, acquérir des fondamentaux ou remettre à 
niveau ses connaissances pour se préparer à des changements fortement probables, induits par la mise en place 󠅽󠅽d’une 󠅽󠅽réforme, 󠅽󠅽
d’un 󠅽󠅽nouveau 󠅽󠅽système 󠅽󠅽d’information 󠅽󠅽ou 󠅽󠅽de 󠅽󠅽nouvelles 󠅽󠅽technologiques) 

 

Type 3 – Formations d’acquisition de QUALIFICATIONS NOUVELLES 
(Favoriser 󠅽󠅽sa 󠅽󠅽culture 󠅽󠅽professionnelle 󠅽󠅽ou 󠅽󠅽son 󠅽󠅽niveau 󠅽󠅽d’expertise, 󠅽󠅽approfondir 󠅽󠅽ses 󠅽󠅽connaissances 󠅽󠅽dans 󠅽󠅽un 󠅽󠅽domaine 󠅽󠅽qui 󠅽󠅽ne relève 
pas de son activité actuelle, pour se préparer à de nouvelles fonctions, surmonter des difficultés sur son poste actuel) 



 
DRH-Enseignants 
 

Libelle de la 

Formation 

Finalité  

(action de type 1, 2 ou 3) 

Demande à 

l’initiative de l’agent 

De l’administration 

 

Durée 

    

    

 

 

APPRECIATIONS GENERALES SUR L’ANNEE ECOULEE 

 

 

APPRECIATION LITTERALE DU REFERENT SCIENTIFIQUE 

 

  

 

 

 

 

 

 

 APPRECIATION LITTERALE DU CHEF DU DEPARTEMENT D’ENSEIGNEMENT 

 

 

 

 

 

 



 
DRH-Enseignants 

 

 

APPRECIATION LITTERALE DU DIRECTEUR DE L’UNITE DE RECHERCHE 

 

 

 

 

 

 

 

 

OBSERVATION DE L’AGENT SUR SON EVALUATION (Délai de 15 jours à compter de la transmission 

du CR) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

SIGNATURES 
Signature du référent scientifique 
Prénom et nom du référent scientifique : 

Qualité : 

Signature : 

 

Signature du responsable de l’unité de recherche 
Prénom et nom du responsable de l’unité de recherche : 

Qualité du responsable de l’unité de recherche : 

Signature : 

 



 
DRH-Enseignants 

Signature du chef du département d’enseignement 
Prénom et nom du chef du département d’enseignement : 

Qualité du directeur chef de département d’enseignement : 

Signature : 

 

Signature de l’agent  
Nom : 

Prénoms :  

Date de transmission du compte rendu à l’agent : 

Signature : 

 

Visa du Directeur de la composante 
Prénom et nom du directeur : 

Qualité : 

Date : 

Signature : 

 

Visa du Directeur de l’institut de recherche 
Prénom et nom du directeur : 

Qualité : 

Date : 

Signature : 

 

 

⮚ Date de transmission au Service DRH/Personnels Enseignants : 

⮚ Copie Pôle Recherche: 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 
DRH-Enseignants 

 

Evaluation finale 3 mois avant le terme du contrat 

(à réaliser avant le xx/xx/XXXX) 

 

 

 

BILAN ANNEE ECOULEE 

ANNEE UNIVERSITAIRE : XXXX-XXXX 

 

 

Date de la convocation : 

Date du temps d’échange :  

Lieu de l’entretien : 

Liste des personnes présentes : 

 

 

 

 

 

 

 

 



 
DRH-Enseignants 

Evaluation de l’année écoulée 

Rappel des objectifs du projet de chaire professeur junior : 

(Se référer à la convention de recherche et d’enseignement) 

 

 Compte rendu Activités Scientifiques : 

 

 

 

 

Compte rendu Activités pédagogiques 

Service d’enseignement attribué à l’agent : 

 

 

 

 

Participation à des taches d’intérêt général : 

 

 

 Etat d’avancement de l’utilisation de la dotation ANR  : 

Montant dotation : 

Suivi consommation de crédits 

 

 

 



 
DRH-Enseignants 

 

Analyse des besoins : 
 

Matériel : 

Financier : 

 

 

 

 

 

BILAN FORMATION SUIVIES SUR LA PERIODE ECOULEE  

Sessions réalisées du 1er/09/XXXX au 31/08/XXXX 

Libellé de la 

formation 

Nombre d’heures Nombre d’heures CPF 

utilisées 

Nombre d’heures 

suivies effectives (si 

absence partielle) 

    

    

    

 

FORMATIONS DEMANDEES SUR LA PERIODE ECOULEE ET NON SUIVIES 

  

  

  

 

 

 

 

 

 

 



 
DRH-Enseignants 

 

 

 

 

 

 

 

APPRECIATIONS GENERALES SUR L’ANNEE ECOULEE 

 

 

APPRECIATION LITTERALE DU REFERENT SCIENTIFIQUE 

 

  

 

 

 

 

 APPRECIATION LITTERALE DU CHEF DU DEPARTEMENT D’ENSEIGNEMENT 

 

 

 

 

 

 

 

 

APPRECIATION LITTERALE DU DIRECTEUR DE L’UNITE DE RECHERCHE 

 



 
DRH-Enseignants 

 

 

 

 

 

 

 

OBSERVATION DE L’AGENT SUR SON EVALUATION (Délai de 15 jours à compter de la transmission 

du CR) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

SIGNATURES 
Signature du référent scientifique 
Prénom et nom du référent scientifique : 

Qualité : 

Signature : 

 

Signature du responsable de l’unité de recherche 
Prénom et nom du responsable de l’unité de recherche : 

Qualité du responsable de l’unité de recherche : 

Signature : 

 

Signature du chef du département d’enseignement 
Prénom et nom du chef du département d’enseignement : 

Qualité du directeur chef de département d’enseignement : 

Signature : 

 

Signature de l’agent  
Nom : 



 
DRH-Enseignants 

Prénoms :  

Date de transmission du compte rendu à l’agent : 

Signature : 

 

Visa du Directeur de la composante 
Prénom et nom du directeur : 

Qualité : 

Date : 

Signature : 

 

Visa du Directeur de l’institut de recherche 
Prénom et nom du directeur : 

Qualité : 

Date : 

Signature : 

 

 

⮚ Date de transmission au Service DRH/Personnels Enseignants : 

⮚ Copie Pôle Recherche (si possible) : 

 

 

⮚ Date de transmission à la commission de titularisation (deux mois au plus tard avant le 

terme du contrat).  

 

 



Référence règlementaire : « Une convention de recherche et d’enseignement précise le parcours de 
titularisation à suivre par l’agent recruté […] afin de lui permettre d’acquérir une qualification en rapport avec les 
missions du corps dans lequel il a vocation à être titularisé »(art 16 du décret 2021-1710 du 17/12/2021) 
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CPJ – Parcours de titularisation 

(sur la base d’un contrat de 6 ans 
débutant le 1er septembre 2026) 

Créée : 12/02/2026 Validée :  
Version : 1 
Réf : DRH-PE/AB-ASS 

QUI ?    QUOI ?     QUAND et COMMENT ? 
 
DRH-ENS 
 

 

 
      

 
 
Agent CPJ 
Référent scientifique 
Chef de département ens 
Directeur Unité de recherche 
 
 
Agent CPJ 
 
 
 
 
 
 
 
 
DRH-ENS 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Agent CPJ 
Commission d’évaluation 
 
 

 
 
 
 
Agent CPJ 
Référent scientifique 
Chef de département ens 
Directeur Unité de recherche 
 
 

 
DRH-Ens 
Président UL 
 
 
 

Transmission du contrat de travail, de la 
convention d’enseignement et de 
recherche et des modalités du parcours de 
titularisation 

Temps d’échange destiné à faire un bilan 
de l’année écoulée (suivi des objectifs, 
compte rendu d’activité, besoins de 
formation…) 

Evaluation à mi-parcours 

Rédaction d’un rapport d’activités  

01/03/2029 au plus tard 
Envoi d’une note relative aux modalités de 

constitution 
 

Composition : référent scientifique  
+ 2 PR spécialistes de la discipline 

 
31/05/2029  

Retour de la proposition de commission 

30/06/2029 au plus tard  

Modèle de rapport selon art 7-1 du 

décret 84-431 du 6 juin 1984 

Temps d’échange destiné à faire un bilan 
de l’année écoulée (suivi des objectifs, 
compte rendu d’activité, besoins de 
formation…) 
 

1er septembre 2026 
Pièce : livret de suivi du parcours 
de titularisation 

15 septembre 2027 au plus tard 
Entretien matérialisé dans le livret 
de suivi 
Visa : Directeur du directeur/doyen 
et directeur Institut 

15 septembre 2029 au plus tard 
Cf. art 17 du décret 2021-1710 du 
17/12/2021 
Entretien matérialisé par une grille 
d’évaluation des compétences 
(incluse dans le livret de suivi) 

Constitution de la commission d’évaluation 
à mi-parcours 
Le Directeur d’unité de recherche a en charge la 
constitution de la commission d’évaluation à mi- 
parcours assisté du directeur du département 
d’enseignement. 
Désignation des 2 enseignants chercheurs ; ces PR 
peuvent être : 1 PR Hors établissement et 1 PR 
interne à l’établissement, tous 2 spécialistes de la 
discipline (formation et recherche) 

 

15 septembre 2030 au plus tard 
Entretien matérialisé dans le livret 
de suivi 
Visa : Directeur/doyen et directeur 
Institut 
 

Constitution de la commission de 
titularisation 
 
VP recherche et VP CFVU puis validation 
en CAcR 

01/03/2032 au plus tard 
Envoi d’une note relative aux modalités de 

constitution 
 

Composition : 4 à 6 membres PR dont au 
moins la moitié sont EC ou personnels ou 

chercheurs extérieurs, dont au moins 1 
personne de nationalité étrangère exerçant 

à l’étranger et pas plus de 60% de membres 
du même sexe 

 
 

31/05/2032 au plus tard 
Retour de la proposition 



Référence règlementaire : « Une convention de recherche et d’enseignement précise le parcours de 
titularisation à suivre par l’agent recruté […] afin de lui permettre d’acquérir une qualification en rapport avec les 
missions du corps dans lequel il a vocation à être titularisé »(art 16 du décret 2021-1710 du 17/12/2021) 
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Référent scientifique 

 
 
 
 
Agent CPJ 

 
 
 
DRH-Ens 
 
 
 
 
 
Agent CPJ 
Commission de titularisation 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
APTE    INAPTE          DOIT FAIRE SES PREUVES 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Si la Commission estime qu’il 
n’a pas encore fait la preuve de 
capacités professionnelles 
suffisantes 

Si la commission déclare que l’agent CPJ 
est apte à exercer les missions de PR, 
Le Président de l’UL transmet son nom au 
MESRI 
 

Si la Commission estime que les 

capacités professionnelles de 

l’agent sont insuffisantes 

 

 

 

 

Application DematEC 

31/05/2032 au plus tard 
Remise du livret de formation  

Finalisation du parcours de formation 

Transmission du rapport d’activités et du 
doc de suivi de parcours de titularisation à 
la commission de titularisation  

Commission de Titularisation chargé 
d’apprécier la capacité à diriger des 
recherches  

Attention : le jury ne peut pas exiger que 
l’agent CPJ ait soutenu une HDR ou qu’il 
ait été qualifié aux fonctions de PR pour le 
titulariser et dès lors, il ne peut refuser de 
le titulariser pour l’un de ces motifs. 
 

30/06/2032 au plus tard  

Cf art 22 du décret 2021-1710 du 

17/12/2021 
- Examen du rapport 

d’activités de l’agent CPJ 
- -examen de l’aptitude et du 

parcours de titularisation 
- Audition de l’agent CPJ en 

langue française (loi Toubon) 

Arrêté de titularisation dans le corps des 
PR et sur l’emploi sur lequel l’agent CPJ a 
été nommé 
La titularisation est subordonnée à 
l’engagement de servir dans la fonction 
publique civile ou militaire ou dans la 
magistrature ou dans un emploi relevant 
des services de l’union européenne ou 
dans l’administration d’un état membre de 
l’union européenne ou d’un état partie à 
l’accord sur l’espace économique 
européen.  
 La durée de l’engagement de servir devra 
être égale à la durée du contrat dont 
l’intéressé a bénéficié, majorée, le cas 
échéant, des périodes de renouvellement. 
 
 
 (sinon remboursement de 20% de la 
totalité des rémunérations perçues) 

Fin du contrat Possibilité de prononcer le 
renouvellement du contrat pour 
une durée ne pouvant excéder 
une année, dans la limite totale 
de 6 années  

Attention : bien 

que le décret ne 

l’interdise pas 

expréssement, le 

réfèrent 

scientifique ne 

doit pas être 

désigné comme 

membre 

Rédaction d’un rapport d’activités  31/05/2032 au plus tard  

Modèle de rapport selon art 7-1 du 

décret 84-431 du 6 juin 1984 



Référence règlementaire : « Une convention de recherche et d’enseignement précise le parcours de 
titularisation à suivre par l’agent recruté […] afin de lui permettre d’acquérir une qualification en rapport avec les 
missions du corps dans lequel il a vocation à être titularisé »(art 16 du décret 2021-1710 du 17/12/2021) 
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Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant sur les droits et obligations des 
�I�R�Q�F�W�L�R�Q�Q�D�L�U�H�V���H�W���Q�R�W�D�P�P�H�Q�W���O�¶�D�U�W������ ; 

Vu la circulaire DGAFP-FP/4 n°1931 / DB-2B n°256 du 15 juin 1998 relative aux dispositions 
�D�S�S�O�L�F�D�E�O�H�V���D�X�[���D�J�H�Q�W�V���G�H�V���D�G�P�L�Q�L�V�W�U�D�W�L�R�Q�V���F�H�Q�W�U�D�O�H�V���H�W���G�H�V���V�H�U�Y�L�F�H�V���G�p�F�R�Q�F�H�Q�W�U�p�V���G�H���O�¶�(�W�D�W���H�Q��
�P�D�W�L�q�U�H���G�H���S�U�H�V�W�D�W�L�R�Q�V���G�¶�D�F�W�L�R�Q���V�R�F�L�D�O�H���j���U�p�J�O�H�P�H�Q�W�D�W�L�R�Q���F�R�P�P�X�Q�H ; 

Vu la circulaire DGAFP-FP/4 n°2025 / DB-2B n°2257 du 19 juin 2002 relative à la 
�U�p�J�O�H�P�H�Q�W�D�W�L�R�Q���H�W���D�X�[���W�D�X�[���G�H�V���S�U�H�V�W�D�W�L�R�Q�V���G�¶�D�F�W�L�R�Q���V�R�F�L�D�O�H���S�R�X�U���������� ; 

Vu la circulaire DGAFP-B9 n°2128 / DB-2BPSS n°07-182 d 30 janvier 2007 relative aux 
�S�U�H�V�W�D�W�L�R�Q�V���L�Q�G�L�Y�L�G�X�H�O�O�H�V���G�¶�D�F�W�L�R�Q���V�R�F�L�D�O�H���j���U�p�J�O�H�P�H�Q�W�D�W�L�R�Q���F�R�P�P�X�Q�H ; 

Vu la circulaire DGAFP-B9 n°11-BCRF1102447C / DB-2BPSS n°11-3302 du 1er avril 2011 
�U�H�O�D�W�L�Y�H���D�X�[���S�U�H�V�W�D�W�L�R�Q�V���L�Q�W�H�U�P�L�Q�L�V�W�p�U�L�H�O�O�H�V���G�¶�D�F�W�L�R�Q���V�R�F�L�D�O�H���j���U�p�J�O�H�P�H�Q�W�D�W�L�R�Q���F�R�P�P�X�Q�H ; 

Vu la circulaire TFPF2334860C du 4 janvier 2024 relatives aux prestations interministérielles 
�G�¶�D�F�W�L�R�Q���V�R�F�L�D�O�H���j���U�p�J�O�H�P�H�Q�W�D�W�L�R�Q���F�R�P�P�X�Q�H ; 

�&�R�Q�V�L�G�p�U�D�Q�W���� �T�X�H�� �O�¶�8�Q�L�Y�H�U�V�L�W�p�� �G�H�� �/�L�P�R�J�H�V���D�� �L�Q�V�W�D�X�U�p���� �G�H�S�X�L�V�� ������������ �G�H�V�� �S�U�H�V�W�D�W�L�R�Q�V�� �G�¶�D�F�W�L�R�Q��
�V�R�F�L�D�O�H���V�S�p�F�L�I�L�T�X�H�V���j���O�¶�p�W�D�E�O�L�V�V�H�P�H�Q�W�����$�6�,�8�/�������U�p�S�H�U�W�R�U�L�p�H�V���G�D�Q�V���O�H���J�X�L�G�H du service �G�H���O�¶�D�F�W�L�R�Q��
sociale, afin de complé�W�H�U�� �O�H�V�� �S�U�H�V�W�D�W�L�R�Q�V�� �L�Q�W�H�U�P�L�Q�L�V�W�p�U�L�H�O�O�H�V�� �G�¶�D�F�W�L�R�Q�� �V�R�F�L�D�O�H�� �S�U�p�Y�X�H�V�� �S�D�U�� �O�D��
réglementation nationale ;  

Considérant la hausse des coûts de la restauration du site de Tulle �H�W���O�D���Q�p�F�H�V�V�L�W�p���G�¶�D�X�J�P�H�Q�W�H�U��
�H�Q�� �F�R�Q�V�p�T�X�H�Q�F�H�� �O�D�� �S�D�U�W�L�F�L�S�D�W�L�R�Q�� �G�H�� �O�¶�p�W�D�E�O�L�V�V�H�P�H�Q�W�� �D�I�L�Q�� �G�H�� �Paintenir un niveau de prise en 
charge adapté pour les personnels bénéficiaires ; 

�&�R�Q�V�L�G�p�U�D�Q�W�� �T�X�H�� �F�H�W�W�H�� �p�Y�R�O�X�W�L�R�Q�� �D�� �p�W�p�� �D�S�S�U�R�X�Y�p�H�� �S�D�U�� �O�H�� �&�R�P�L�W�p�� �6�R�F�L�D�O�� �G�¶�$�G�P�L�Q�L�V�W�U�D�W�L�R�Q��
�G�¶�(tablissement (CSAE) en date du 22 mai 2026 ; 

 
 
Délibération enregistrée sous le numéro : 806/2026/RH 
�&�R�Q�V�H�L�O���G�·�D�G�P�L�Q�L�V�W�U�D�W�L�R�Q���G�X��5 juin 2026  
 
 
Sujet : �e�Y�R�O�X�W�L�R�Q�� �G�H�� �O�D�� �S�U�L�V�H�� �H�Q�� �F�K�D�U�J�H�� �G�H�� �O�D�� �S�U�H�V�W�D�W�L�R�Q�� �U�H�V�W�D�X�U�D�W�L�R�Q�� �D�X�� �W�L�W�U�H�� �G�H�� �O�·�D�F�W�L�R�Q�� �V�R�F�L�D�O�H��
pour le restaurant interentreprises de Tulle 

I. Contexte 

�/�¶�8�Q�L�Y�H�U�V�L�W�p���G�H���/�L�P�R�J�H�V���S�D�U�W�L�F�L�S�H���� �G�D�Q�V���O�H���F�D�G�U�H���G�H���V�D���S�R�O�L�W�L�T�X�H���G�¶�D�F�W�L�R�Q���V�R�F�L�D�O�H�����j�� �O�D���S�U�L�V�H���H�Q���F�K�D�U�J�H��
des frais de restauration des personnels fréquentant le restaurant interentreprises de Tulle. 
Depuis septembre 2025, le restaurant interentreprises de Tulle a connu une évolution de son mode de 
gestion avec le passage à un fonctionnement en délégation de service public. Cette évolution juridique 
�V�¶�H�V�W���D�F�F�R�P�S�D�J�Q�p�H���G�¶�X�Q�H���U�H�Y�D�O�R�U�L�V�D�W�L�R�Q���G�H�V���W�D�U�L�I�V���G�H���U�H�V�W�D�X�U�D�W�L�R�Q���D�S�S�O�L�T�X�p�V���D�X�[���X�V�D�J�H�U�V�� 
�3�D�U���D�L�O�O�H�X�U�V�����O�¶�D�X�J�P�H�Q�W�D�W�L�R�Q���J�p�Q�p�U�D�O�H���G�H�V���F�R�€�W�V���O�L�p�V���j���O�D���U�H�V�W�D�X�U�D�Wion collective, notamment des denrées 
�D�O�L�P�H�Q�W�D�L�U�H�V���� �G�H�� �O�¶�p�Q�H�U�J�L�H�� �H�W�� �G�H�V�� �F�K�D�U�J�H�V�� �G�¶�H�[�S�O�R�L�W�D�W�L�R�Q���� �H�Q�W�U�D�v�Q�H�� �X�Q�H�� �K�D�X�V�V�H�� �G�X�� �F�R�€�W�� �G�H�V�� �U�H�S�D�V��
supporté par les personnels bénéficiaires. 
�'�D�Q�V���F�H���F�R�Q�W�H�[�W�H�����L�O���D�S�S�D�U�D�v�W���Q�p�F�H�V�V�D�L�U�H���G�¶�D�X�J�P�H�Q�W�H�U���O�D���S�D�U�W�L�F�L�S�D�W�L�R�Q���I�L�Q�D�Q�F�L�q�U�H���G�H���O�¶�p�W�D�E�O�L�V�V�H�P�H�Q�W���D�I�L�Q��
�G�H�� �P�D�L�Q�W�H�Q�L�U�� �X�Q�� �Q�L�Y�H�D�X�� �G�H�� �S�U�L�V�H�� �H�Q�� �F�K�D�U�J�H�� �D�G�D�S�W�p�� �H�W�� �G�H�� �S�U�p�V�H�U�Y�H�U�� �O�¶�D�F�F�q�V�� �G�H�V�� �D�J�H�Q�W�V�� �j�� �X�Q�H�� �R�I�I�U�H�� �G�H��
restauration de qualité dans des conditions tarifaires soutenables. 
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II. Modification des modalités de prise en charge 

�/�¶�p�Y�R�O�X�W�L�R�Q���G�H���O�D �S�U�L�V�H���H�Q���F�K�D�U�J�H���G�H���O�D���S�U�H�V�W�D�W�L�R�Q���U�H�V�W�D�X�U�D�W�L�R�Q���D�X���W�L�W�U�H���G�H���O�¶�D�F�W�L�R�Q���V�R�F�L�D�O�H�����D�X���V�H�L�Q���G�X���U�H�V�W�D�X�U�D�Q�W��
interentreprises de Tulle, est arrêtée dans les conditions suivantes :  

P�R�X�U���O�H�V���D�J�H�Q�W�V���G�R�Q�W���O�¶�,�1�0���H�V�W���L�Q�I�p�U�L�H�X�U���j������������ 
�”���3�,�0�����������������¼  �”���$�6�,�8�/�����������������¼ 

Pou�U���O�H�V���D�J�H�Q�W�V���G�R�Q�W���O�¶�,�1�0���H�V�W���V�X�S�p�U�L�H�X�U���j������������ 
�”���3�,�0�����������¼  �”���$�6�,�8�/ : �����������¼ 
 

III. �'�D�W�H���G�¶�H�Q�W�U�p�H���H�Q���Y�L�J�X�H�X�U 

Les nouvelles dispositions entreront en vigueur à compter du 1er septembre 2026. 

A�X�� �Y�X�� �G�H�V�� �p�O�p�P�H�Q�W�V�� �G�¶�L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q décrits ci-dessus, il est demandé au Con�V�H�L�O�� �G�¶�$�G�P�L�Q�L�V�W�U�D�W�L�R�Q�� �G�H�� �O�¶�8�Q�L�Y�H�U�V�L�W�p�� �G�H��
�/�L�P�R�J�H�V���G�¶�D�S�S�U�R�X�Y�H�U la hausse de la prise en charge. 
 
Membres en exercice : 36 
Nombre de présents ou représentés : 25 
Abstention (s) : 0 
Suffrages exprimés : 25 
Pour : 25 
Contre : 0  
 
                 Fait à Limoges, le 05 juin 2026 
 
                           Le �3�U�p�V�L�G�H�Q�W���G�H���O�¶�8�Q�L�Y�H�U�V�L�W�p 
 
 
 
 
 
                          Vincent JOLIVET  
 
 
 
 
Publié au recueil des actes administratifs du mois de juin 2026.  
�7�U�D�Q�V�P�L�V���D�X���U�H�F�W�R�U�D�W���G�H���O�¶�D�F�D�G�p�P�L�H���G�H���/�L�P�R�J�H�V���O�H��8 juin 2026 . 
 
Modalités de recours  : �(�Q�� �D�S�S�O�L�F�D�W�L�R�Q�� �G�H�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�� �5�� ������-1 du code de justice administrative, le 
Tribunal Administratif de Limoges peut être saisi par voie de recours formé contre les actes 
réglementaires dans les deux mois à partir du jour de leur publication et de leur transmission au 
Recteur 
 

�'�p�O�L�E�p�U�D�W�L�R�Q���S�X�E�O�L�p�H���V�X�U���O�H���V�L�W�H���G�H���O�¶�8�Q�L�Y�H�U�V�L�W�p���G�H���/�L�P�R�J�H�V 
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DELIBERATION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DE L’UNIVERSITE DE LIMOGES 

 
Vu le Code de l’éducation, 
Vu les statuts de l’Université de Limoges, 
Vu les CTP du 3 avril 2009 et du 19 juin 2009 puis l’arrêté du Président de l’Université de 
Limoges n° 4899 du 19 mai 2009 portant constitution au sein de l’Université de Limoges 
d’une « Commission d’Attribution d’Aides Exceptionnelles » pour les agents en difficulté 
financière, 
Vu la décision du CA du 17 février 2017 adoptant un règlement intérieur pour cette 
commission, 
Vu la décision du CA du 5 juillet 2019 portant sur les nouvelles modalités d’action sociale et 
la création d’une régie d’avance pour l’attribution de cartes de secours alimentaire en 
complément des aides déjà existantes sous forme de don et/ou de prêt sans intérêts, 
Vu la décision du CSAE du 5 avril 2026 intégrant les modalités d’évolution de fonctionnement 
de cette commission et de son règlement intérieur, 

 
 
Délibération enregistrée sous le numéro : 807/2026/RH 
Conseil d’Administration du 5 juin 2026 

 
Sujet : évolution du règlement intérieur de la CAAE (Commission d’Attribution d’Aides 
Exceptionnelles) 
 

 
La CAAE a été créée en 2009 au sein de l’Université de Limoges avec l’adoption d’un premier 
règlement intérieur voté en 2017. Pour adapter son fonctionnement et ce règlement aux 
évolutions de l’institution, des situations sociales et financières exposées par les personnels 
à l’assistante sociale, mais également de continuer à préserver au maximum la confidentialité 
des demandes personnelles des agents, il convient de mettre à jour ce règlement intérieur. 
 
Le règlement intérieur actualisé, voté en CSAE ainsi que ses deux annexes « membres de 
la CAAE » et « calendrier 2026-2027 » sont présentés ce jour pour vote au CA. 

 
 
 
Membres en exercice : 36 
Nombre de présents ou représentés : 25 
Abstention (s) : 0 
Suffrages exprimés : 25 
Pour : 25 
Contre : 0 

Fait à Limoges, le 5 juin 2026 
 

Le Président de l’Université 
 
 
 
 
 
 
 

Vincent JOLIVET 
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Publié au recueil des actes administratifs du mois de juin  2026. 
�7�U�D�Q�V�P�L�V���D�X���U�H�F�W�R�U�D�W���G�H���O�¶�D�F�D�G�p�P�L�H���G�H���/�L�P�R�J�H�V���O�H��8 juin  2026. 
 
Modalités de recours  : �(�Q�� �D�S�S�O�L�F�D�W�L�R�Q�� �G�H�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�� �5�� ������-1 du code de justice administrative, le 
Tribunal Administratif de Limoges peut être saisi par voie de recours formé contre les actes 
réglementaires dans les deux mois à partir du jour de leur publication et de leur transmission au 
Recteur 
 

�'�p�O�L�E�p�U�D�W�L�R�Q���S�X�E�O�L�p�H���V�X�U���O�H���V�L�W�H���G�H���O�¶�8�Q�L�Y�H�U�V�L�W�p���G�H���/�L�P�R�J�H�V 
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REGLEMENT INTERIEUR 

 

COMMISSION D’ATTRIBUTION D’AIDES EXCEPTIONNELLES 

 

 

Les CTP du 3 avril 2009 et du 19 juin 2009 puis l’arrêté du Président de l’Université de Limoges 

n° 4899 du 19 mai 2009 ont porté constitution au sein de l’Université de Limoges d’une 

« Commission d’Attribution d’Aides Exceptionnelles » pour les agents en difficulté financière.  
 

Ces aides exceptionnelles peuvent prendre la forme d’un don et/ou d’un prêt sans intérêts et 

depuis la décision du CA du 5 juillet 2019, et/ou de cartes de secours alimentaire.  

 

Un règlement intérieur a été adopté en CA du 17 février 2017. 

 

Afin d’adapter ce dispositif interne aux évolutions de l’institution, des situations sociales et 

financières exposées par les personnels mais également de continuer à préserver au maximum 

la confidentialité des demandes personnelles des agents, il convient de mettre à jour ce 

règlement intérieur. 

 

 

1. Mission de la commission : 

 

Cette instance est chargée de rendre des avis sur les demandes de secours financiers introduits 

par les personnels de l’établissement, après évaluation sociale de l’assistante de service social 

des personnels et de fixer le montant de l’aide à attribuer, dans la limite du budget annuel alloué. 

La décision finale reste de la compétence du Président de l’Université de Limoges. 
 

 

2. Composition : 

 

❒ 3 représentants de l’administration :  

- 1 représentant de la Présidence : VPCA ou son suppléant (VP) 

- 1 représentant de la Direction Générale des Services : DGS ou son suppléant (DGSA-DRH) 

- 1 représentant de la Direction des Affaires Financières : DGSA-DAF ou son suppléant 

(représentant de la DAF). 

 

❒ un nombre de représentants du personnel proportionnel à la représentativité des organisations 

syndicales au sein du CSAE (désignation par les organisations syndicales parmi les membres 

du CSAE) : principe a minima 1 titulaire ou son suppléant par organisation syndicale. 
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La présence d’au moins deux représentants de l’administration et deux représentants des 

personnels issus du CSAE est requise pour que la commission puisse délibérer.  

 

Les suppléants peuvent assister aux commissions mais n’ont voix délibérative qu’en l’absence 

du titulaire qu’ils remplacent.  

 

Toutefois, un maximum de 4 représentants présents pour chaque partie (administration et 

organisations syndicales) est fixé afin de limiter le nombre de participants, eu égard à la nature 

des dossiers présentés lors de cette commission. 

 

❒ 1 expert qui ne prend pas part au vote : l’assistante de service social (présentation des 

dossiers anonymisés – avis circonstanciés) 

 

❒ 1 membre invité : 1 membre du service développement RH en qualité d’expert de l’action 

sociale de l’établissement (voix consultative) 

 

❒ 1 membre invité : le Président de la MGEN ou son représentant, uniquement lorsque la 

situation présentée concerne un personnel mutualiste à la MGEN et qui pourrait et souhaiterait 

prétendre à une aide complémentaire de l’action sociale de la MGEN (voix consultative).  

 

 

3. Tenue des réunions : 

 

Pour simplifier l’organisation des commissions et adapter le dispositif aux situations financières 

et sociales présentées par les personnels à l’assistante sociale, il convient de fusionner les deux 

formes de commission existantes auparavant (commission d’attribution des aides 

exceptionnelles et commission d’urgence) en une seule, qui se réunira une fois par mois. Un 

calendrier sera fixé avant chaque rentrée universitaire et communiqué à l’ensemble des 

personnels par l’institution. 

 

 

4. Procédure d’urgence exceptionnelle 

 

A titre exceptionnel, en cas d’urgence et notamment en cas de demande d’aide alimentaire, 

l’assistante de service social pourra remettre à tout agent une carte de secours alimentaire lors 

d’un entretien où il aura exposé et justifié d’une grande difficulté financière. Cette modalité de 

remise doit rester limitée à 1 carte par agent par année civile (2 si plusieurs membres au foyer) 

et soumise à régularisation lors de la commission suivante. 

 

 

5. Budget : 

 

Le budget annuel (année civile) des aides financières exceptionnelles a vocation à être modifié 

en fonction des crédits alloués et est voté chaque année en CA. Il est réparti de la manière 

suivante : 

 

- 1 ligne budgétaire « dons »,  

- 1 ligne budgétaire « cartes de secours alimentaire », 

- 1 ligne budgétaire « prêts ». 
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Ces trois lignes budgétaires sont fongibles, dans la limite des crédits alloués, en fonction des 

situations et des demandes des personnels. 

 

L’assistante de service social tient régulièrement à jour un tableau de bord du budget annuel et 

rappelle avant chaque commission les fonds disponibles. 

 

 

6. Personnels concernés : 

 

Chaque personnel de l’Université de Limoges peut solliciter une aide, quels que soient son 

statut et sa fonction, dès lors qu’il est rémunéré par l’Université.  

 

Sont notamment exclus de ce dispositif les vacataires, les apprentis, les agents en disponibilité 

ou en détachement sortant, les contrats étudiants.  

 

Compte tenu de la particularité des situations des agents qui cessent leur activité pour un congé 

de proche aidant, un congé de présence parentale ou un congé de solidarité familiale, ceux-ci 

restent éligibles. 

 

 

7. Procédure pour le traitement des dossiers : 

 

L’assistante de service social présente de manière systématique des dossiers anonymisés. Un 

identifiant numérique est attribué à chaque dossier tout au long de la procédure, pour respecter 

l’absence obligatoire des nom, prénom et lieu d’affectation du personnel demandeur.  

 

Les éléments présentés par l’assistante sociale sont : composition familiale de l’agent, situation 

administrative (catégorie le cas échéant et s’il est contractuel ou fonctionnaire), la mutuelle si 

MGEN, les ressources mensuelles, les charges mensuelles (avec calcul d’un quotient journalier 

et d’un taux d’endettement), l’éventuel octroi d’aide dans les 5 dernières années, le motif de la 

demande et la proposition de l’assistante sociale. 

 

Les membres des commissions d’action sociale s’engagent à une discrétion absolue quant aux 

éléments recueillis sur les dossiers présentés lors de ces commissions et à ne pas révéler le nom 

d’un personnel qu’il aurait pu reconnaître. Les informations alors délivrées par l’assistante de 

service social ne pourront être utilisées qu’exclusivement dans le cadre de ces commissions.  

 

Lors des commissions, un relevé de décisions reprenant les attributions ou refus d’aide est signé 

par chacun des membres. Ce relevé est transmis par l’assistante de service social au Président 

de l’Université ou au DGS par délégation, avec des notifications individuelles anonymisées, 

comportant les identifiants numériques des dossiers pour signature dans les meilleurs délais. 

 

L’ensemble de ces documents est ensuite remis par l’assistante de service social à un référent 

désigné à l’agence comptable, avec une levée d’anonymat à sa destination exclusivement pour 

mise en paiement des aides (sauf pour les prêts qui nécessitent un contrat de prêt nominatif, 

avec l’accord express de l’agent). La levée d’anonymat comporte uniquement les nom, prénom, 

adresse, RIB et n° de dossier de l’agent passé en commission. 

 

L’assistante de service social adresse ensuite aux personnels concernés les notifications de 

décision. 
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8. Règles d’octroi des aides : 

 

Il convient, dans un objectif de meilleure répartition des aides, de : 

 

- limiter les dons à 1 200€ par année civile pour un même personnel, 

- limiter les prêts à une fois par année civile pour un même personnel (dans la limite de 

3 000€), à condition que le premier prêt consenti par l’Université soit soldé à la date de 

la demande du nouveau prêt. De plus, la dernière mensualité de remboursement du prêt 

ne peut pas être postérieure à la date de fin du contrat de travail liant l’agent à 

l’Université, 

- adapter le nombre de cartes de secours alimentaire attribuées à la composition familiale 

de l’agent, idéalement 1 carte par personne au foyer, 

- répartir le budget « dons », le budget « cartes de secours alimentaire » et le budget 

« prêts » à l’ensemble des personnels, sans distinction de leur statut, 

 

cela dans la limite des crédits alloués disponibles. 

 

Le remboursement des prêts se fait par prélèvement direct sur le salaire dans un délai maximum, 

à compter de son attribution, de 2 ans pour les prêts inférieurs ou égaux à 1 500€, de trois ans 

pour les prêts entre 1 500€ et 3 000€. 

 

 

Règlement élaboré en groupes de travail issus du CSAE du 08/07/2025 puis du 17/03/2026. 

 

Adopté en CSAE du 03/04/2026. 

 

 

 

Annexe : tableau des membres de la Commission d’Attribution d’Aides Exceptionnelles 

 

 

 

 

 

 

 

  



Présentation au CA du 05/06/2026 

 

 

 

 
 

 

 

CALENDRIER PREVISIONNEL 2026 - 2027 

 

DES COMMISSIONS D’ATTRIBUTION D’AIDES 

EXCEPTIONNELLES (CAAE) 

 

 

Réf. : commission une fois par mois, suite à l’adoption du nouveau règlement intérieur des 

CAAE par le CSAE du 03/04/2026 

 

 

De 14h à 15h, en salle du Bureau, les jeudis : 

 

- 10/09/2026 

- 08/10/2026 

- 05/11/2026 

- 10/12/2026 

- 14/01/2027 

- 11/02/2027 

- 11/03/2027 

- 08/04/2027 

- 13/05/2027 

- 10/06/2027 

- 08/07/2027 

 

 

 
Ce calendrier sera communiqué à l’ensemble des personnels à la rentrée universitaire. 

 

Si aucun dossier complet de demande d’aide n’est déposé une semaine avant la tenue de la 

réunion, la commission sera annulée et les membres avertis. 

 

 

 

 



            Màj au CSAE du 03/04/2026 

 
 

 
MEMBRES DE LA COMMISSION D’ATTRIBUTION D’AIDES EXCEPTIONNELLES 

LES COMMISSIONS D’ACTION S 

 TITULAIRES           SUPPLEANTS 

 

ADMINISTRATION 

 

Céline MESLIER VPCA 

 

Eric DE SAINT LEGER DGS 

 

Adil RKIBI DGSA-DAF 

 

 

 

 

 

 

  Emilie CHEVALIER VP déléguée DDRS 

 

Djimila RAHMANI DGSA-DRH 

 

          Un représentant de la DAF 

 

 

UNSA EDUCATION Béatrice COMPERE 

 Alexia BERNIER 

       Valérie MAGLIULO 

     Frédéric STOEBNER 

FSU Catherine RIOU                       Nancy VILLARD 

Membre de droit 
Annabel TIBLE  

Assistante sociale des personnels 

  

Membre invité 

 

Dominique KOUNNOU responsable de service 
ou Virginie PENOT gestionnaire action sociale 
Un membre du service développement RH 

 

 
 

Membre invité Jérôme NOGAREDE Président MGEN 87 
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